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BILA.~ DES PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECO~.ANDATIONS 

Les statistiques les plus recentes etablies par la FAO concernant les 
peches !'ont ete pour 1990. Au cours de cette annee. en volume. environ 
35 % de toutes les prises de poissons, crustaces et mollusques destines 
a la consonnnation humain~ et 74 % de toutes les prises de crustaces et 
de mollusques ont ete exportes. 

Les principaux importateurs de produits de la peche 
que groupe, le Japon et les Etats-Unis d'Amerique. 
importateurs ont importe environ 82 % en valeur des 
en 1990. 

sent la CEE P.n tant 
A eux trois, ce!' 
produits de la peche 

En valeur, les pays en developpement fournissent environ 44 % des expor­
tations mondiales des produits de la peche. Les principales denrees 
exportees sont les crevettes et !es mollusques congeles, le poisson 
congele et le poisson en conserve. De tres nombreux pays en develop­
pement exportent des produits de la peche mais les principaux exportateurs 
sont la Thailande. la Oiine et la Rep.i>liip! de C.On!e CJJi export.ent. environ 34'7. de 
tous les produits de la peche exportes par les pays en developpement. 

Tous les pays controlent plus ou moins les produits de la piche importes 
afin de veiller a ce qu'ils soient sains et propres a la conso11111ation. ne 
contiennent que les adjuvants alimentaires autorises et soient correc­
tement marques. 

Les produits de la peche ne sont pas particulierement responsables de 
maladies transmises par les aliments. Certains types d'intoxication 
alimentaire sont propres au poisson. 

La legislation alimentaire insiste plus sur le controle de la production. 
de l'entreposage et de la co11111ercialisation des aliments que sur les 
examens. Le principe de l'equival~nce est applique aux produits importes 
les importations doivent etre fabriquees dans les pays exportateurs dans 
des conditions equivalentes et etre soumises a des controles equivalents a 
ceux qui sont en vigueur dans le pays imporcateur. 

En prevision du marche unique, le ler janvier 1993, la CEE a publ!e une 
directive sur les regles d'hygiene applicables aux produits de la peche. 
Ces dispositions s'appliquent aux produits importes. 

8. Les Etats-Unis d'Amerique et le Canada appliquent le principe de !'equi­
valence aux produits de la peche importes. Ils vont negocier des memo­
randums d'accords bilateraux pour organiser un cont=ole des produits 
exportes par les pays avec lesquels ils concluront ces memorandums. 

9. Une faible fraction de ces produits de la peche exportes est rejetee aux 
frontieres des pays importateurs. Les principales raisons sont le 
mauvais etat de conservation et la presence d'organismes toxiques. 
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IO. La plupart des p~ys en dev~loppement ont des services d'inspection qui 
controlent la salubrite et la qualite des exportations des produits de 
la peche. La plupart-d'entre eux n'ont pas les moyens suffisants pour 
etre actuellement efficaces et ne pourraient pas s'acquitter des 
fonctions supplementaires requises par la directive de la CEE ou par les 
organismes de controle d'autres pays importateurs. 

11. C'est principalement aux producteurs qu'il incomhe de garantir la surete 
et la qualite des produits. En general, les systemes d'assurance de la 
qualite mis en place dans les usines de transformation du poisson des 
pays en developpement ne suff isent pas i repondre aux exigences des pays 
importat~urs. 

12. Les pays en developpement disposent de suffisamment de pouvoirs pour 
controler effectivement la surete des produits exportes. 11 est 
reco11DDande que les pays qui exportent beaucoup de produits de la peche 
se dotent d'un service d'inspection special. Celui-ci devrait etre gere 
par le ministere de la peche ou le ministere de la sante, mais de prefe­
rence par le premier. 

13. Pour degager des ressources suffisantes, il est reconmande que les 
services d'inspection des peches soient finances par des droits et des 
taxes sur !'exportation des produits de celles-ci. On estime que moins 
de 0,5 % de la valeur des exportations suffiraient a financer un tel 
service d'inspection. 

14. Les principales fonctions d'un service d'inspection de la piche consistent 
a inspecter et homologuer les etablissements, et a inspecter et autoriser 
!'exportation de lots de produits. 11 peut aussi etre charge de fournir 
des conseils et des services de laboratoire et d'assurer une formation. 

15. Les services d'inspection doivent disposer d'installations leur permettant 
de s'acquitter de leurs fonctions. Pour celi, les inspecteurs devraient 
recevoir une formation suffisante, a la fois theorique et pratique, en 
cours d'empl'li. 

16. II est prcbable qu'une grande partie des etablissements de transformation 
du poisson des pays en developpement ne repondent pas actuellement aux 
conditions enoncees dans la directive de la CEE, ni a celles des orga­
nismes d'inspection d'autres pays importateurs. Tant les installations 
que le systeme d'assurance de la qualite soot defectueux. Les ressources 
physiques et humaines necessaires pour remedier i ces def auts dans le 
secteur de la transformation devront etre probablement plus importantes 
que celles qui seront necessitees par !'amelioration des services 
d'inspection. 

17. Ence qui concerne les moyens materiels, il faudra consacrer des inves­
tissements a la conception et la construr.tion des batiments, i !'adduction 
d'eau, i !'electrification, i l'evacuation des eaux usees, au materiel, 
aux installations resP.rvees au personnel et 3 l'instauration de conditions 
repondant aux regles sanitaires et d'hygiene. 
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18. En general, les entreprises des pays en developpement sont parvenues a 
adopter les techniques requises pour f abriquer les produits destines a 
etre exportes vers les pays developpes. Nombre d'entre elles pourraient 
ameliorer les techniques de congelation. particulierement celles des 
congelateurs a soufflerie d'air. Souvent. les chambres froides SQUt mal 
con~ues et mal exploitees et les produits sont conserves a des temperatures 
superieures au minimum reco111111ande. 

19. Les entreprises devront se doter de programmes d'assuranc~ de la qualite. 
Le controle de la qualite devrait rep~ser sur les principes HACCP. Tout le 
personnel devrait participer a ces progranunes et le personnel des 
techniques de procede recevoir une formation en ce qui concerne !es 
conditions sanitaires et !'hygiene dans le domaine de la transformation du 
poisson • 

\ 
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I. INTRODUCTION 

l. Une grande part de la prise mondiale de poisson destinee directement a 
la consommation humaine, et non pas a la fabrication de farine ou d'huile, est 
commercialisee sur les marches internationaux. Un grand nombre de pays en 
developpement interviennent sur ces marches et. en fait, fournissent une 
grande part des produits importes par les pays developpes. Ils en retirent 
ainsi des recettes importantes en devises fortes et tiennent, de facon gene­
rale, a developper leurs exportations. Les produits de la peche sont tres 
demandes dans le monde entier et, vu les limitations de l'offre, les produits 
de bonne qualite ont des debouches tout trouves et remunerateurs dans les pays 
developpes. 

2. Ce qui est important, c'est la qualite, et les exportateurs doivent 
repondre a des normes commerciales dans ce domaine et aussi respecter les 
regles d'hygiene et de qualite des aliments imposees par les pays impor­
tateurs. Les regles officielles ont toujours ete strictes mais elles le 
deviennent encore de plus en plus. La Communaute europeenne, qui harmonise 
les regles des differ~nts pays en vue du marche unique du ler janvier 1993, a 
publie des regles de controle d'hygiene applicables aux produits importes de la 
peche. Ces regles seront appliquees uniformement aux frontieres de la 
Communaute. Depuis quelques annees, le Canada et les Etats-Unis d'Amerique ont 
modifie les principes qu'ils appliquent au controle des produits importes de 
la peche afin d'accroitre la surete de ces produits. Essentiellement, les 
regles de la Communaute et les mesures prises par le Canada et les Etats-Unis 
d'Amerique consistent a garantir la qualite et la surete des produits finals en 
mettant !'accent, avant tout, sur les conditions a respecter au moment de la 
preparation. C'est done aux industriels qui transforment les aliments qu'il 
incombe de mettre en oeuvre des programmes efficaces d'assurance de la qualite 
dans leurs installations. Les services officiels charges de la reglementation 
dans les pays importateurs exigent aussi que les organismes d'inspection dans 
les pays exportateurs se chargent davantage de garantir la surete de produits 
exportes. 

3. Dans les pays exportateurs. aussi bien les milieux industriels que les 
organismes off iciels ont declare craindre que ces rPgles et ces mesures 
nouvelles ne posent des difficultes aux exportateurs, particulierement dans les 
pays en developpement. Ces difficultes pourraient etre de deux ordres. Dans 
le secteur de la transformation, on craint que les services reglementaires des 
pays importateurs ne jugent pas suffisamment efficaces les systemes d'assu­
rance de qualite des industriels et interdisent done les produits prepares par 
tel OU tel d'entre eux. Les organismes officiels, de leur cote. craignent que 
les services reglementaires des pays importateurs considerent que les 
controles officiels imposes par les pays exportateurs ne garantissent pas la 
surete et la salubrite des produits exportes. et n'interdisent toutes les 
importations des produits de la peche en provenance de leur pays. 

4. L'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) 
a convoque une Consultation regionale sur l'industrie de la peche pour l'Asie 
et les pays insulaires du Pacifique. Cette Consultation a eu lieu a Vienne. 
du 2 au 6 decembre 1991, et a donne l'o~casion a certains participants 
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d' exp rimer leurs p•·eoccupations*. Les deb"lts ont montre qu' il fallait renforcer 
la cooperation entre les importateurs et les exportateurs pour leur permettre de 
repondre aux regles de qualite imposees par les pays importateurs et aussi 
organiser une information et une formation sur les approches nouvelles a !'assu­
rance de qualite et a !'inspection de qualite, particulierement compte tenu de 
la directive de la CEE relative a !'hygiene des produits de la peche. 

S. Suivant les recommandations de cette Consultation, l'ONUDI a organise un 
atelier sur la reglementatiun en matiere de qualite et d'hygiene dans 
l'industrie de la peche, qui s'est tenu du 6 au IQ juillet 1992 au Royaume-Uni, 
aux Iles Shetland. Des rapports ont ete presentes a cet atelier concernant les 
reglementations d'hygiene appliquees a !'importation des produits de la peche 
dans les principaux pays exportatuers,dont la CEE prise dans son ensemble, ainsi 
que les installations et les competences que doivent posseder les milieux 
industriels et les services publics pour que cette reglementation soit respectee 
par les pays exportateurs. Ils ont une fois encore insiste sur la necessite 
d'informer, de conseiller et de former. 

6. Pour repondre, au moins dans une certaine mesure, aux demandes d'infor­
mations et de conseils qui lui sont adressees, l'ONUDI a fait etablir le 
present rapport sur les systemes de controle de la qualite et d'inspection des 
produits de la peche, particulierement ceux qui sont exportes par les pays en 
developpement. 

* Rapport de la Consultation regionale sur l'industrie de la peche 
pour l'Asie et les pays insulaires du Pacifique, Vienne, 
2-6 decembre 1991, ID/379 (ID/WG.518/3), 16 janvier 1992. 

t$· . 
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II. COMMERCE INTERNATIONAL DES P~ODUITS DE LA PECHE 

Quantite et nature des produits commercialises 

7. La production totale de la peche a ete de 97,2 millions de tonnes en 
1990, derniere annee pour laquelle on dispose de donnees completes*. Sur ce 
total, 70,2 millions de tonnes, soit 72 %, ont servi directement a la consom­
mation humaine; le reste a ete transforme en farines de poisson et en huiles. 
La prise totale progresse d'environ 3 % par an, et la proportion utilisee 
pour la consommation humaine e~t r!~s ou moins stable depuis une dizaine 
d'annees. 

8. Sur le total des captures et des quantites debarquees, l'equi~alent de 
36,4 millions de tonnes, soit 37 %, a ete exporte sous diverses formes, en 
partie sous forme de sous-produits de la peche tels qu'huiles et farines de 
poisson. Il n'est pas question de ces sous-produits dans le present rapport 
concernant l'assurance de qualite et !'inspection de la qualite des produits 
de la peche destines a la consoumation humaine directe, et il n'en sera pas 
question non plus dans l'examen qui sera consacre ensuite au coDDDerce inter­
national de ces ~roduits. Les statistiques de la FAO n'indiquent pas sepa­
rement la quantite de poisson destine a la consommation humaine directe qui 
est exportee, mais il est possible de deduire cette quantite des autres 
chiff res contenus dans les tableaux. 11 semblerait que ces exportations 
s'elevent a 25 millions de tonnes d'equivalent en poids vif de poisson 
destinees a la consommation humaine, soit 36 % du total. La part des expor­
tations a progresse d'environ 3 % au cours des 10 dernieres annees. 

9. Le tableau l indique la quantite des denrees produites et exportees 
destinees a la COnSODDDation humaine directe, d'apres les categories des 
statistiques de la FAO. Les chiffres indiques correspondent au poids de~ 
produits, et non pas au poids vif. 

* Statistiques des peches de la FAO, 
quantites debarquees; Vol. 71 : Produits. 
pour l'alimentation et !'agriculture, Rome 

1990, Vol. 70 : Captures et 
Organisation des Nations Unies 
(rtalie), 1992. 

' 
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TABLEAU 1 

Production et exportations des produits de la peche. Poids net. 
Chiffres extraits des statistiques des peches de la FAO pour 1990 

Crustaces et 
Poisson mollusques 

Frais seche. 
refrlgere. sale. En Frais En 
congele fume conserve congeles conserve 

Production en 
millions de tonnes 15,14 4.50 5,92 2,25 0,49 

Exportations en 
millions de tonnes 6,03 0,54 1,28 1,06 0,30 

Part exportee, 
en pourcentage 39,8 12,0 21,6 73,6 61,0 

10. Il ressort de ce tableau qu'une proportion extremement elevee, soit les 
trois quarts, de la production mondiale totale des produits classes comme 
"crustaces et mollusques frais et congeles'' est commercialisee mondialement. 
Il s'agit surtout de crevettes congelees, dont la plupart sont exportees par 
les pays en developpement. Les quantites de crustaces et de mollusques en 
conserve sont faibles, mais plus de la moitie est commercialisee sur les marches 
internationaux. La encore, cette commercialisation est principalement le fait 
des pays en developpement. 

11. Un peu plus du tiers de la product5on mondiale de poisson frais et congele 
est commercialise sur les marches internationaux. Cette categorie englobe les 
poissons non congeles vendus entiers. eventuellement vides, et en filets, mais 
surtout des produits congeles, soit entiers. soit en blocs et destines a etre 
debites sous forme de batons ou de filets, congeles en blocs ou individuellement. 
La plupart de ces produits sont commercialises entre les pays developpes. mais 
les pays en developpement interviennent aussi dans ces operations commerciales. 
En particulier, certains pays en developpement vendent d'importantes quantites 
de r-oissons entiers retrigeres sur des marches ou leur valeur est elevee, en 
Amirique du Nord, en Europe et au Japon. Il s'a~it de marches a fort 
potentiel de croissance; ilS dependent cependant de bonnes liaiRODS aeriennes 
entre les pays exportateurs et les pays importateu=s. Pres du quart des 
conserves de poisson sont exportees et, la encore, la part des pays en develop­
pement est importante. Les poissons qui sont seches, sales ou fumes ou 
subissent plusieurs de ces operations representent une forte part du poisson 
transforme, a peu pres egale a celle du poisson en conserve. Ces produits, 
souvent prepares dan& des conditions artisanales, sont surtout destines aux 
marches interieurs et sont surtout consommes par ces marches. l.e peu qui est 
commercialise internationalement consiste surtout en poissons fumes, produits 
et consommes dans les pays developpes. 

\ 
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Principaux pays importateurs 

12. D'apres les statistiques de la FAO, la valeur des importations de tous 
les produits de la peche en 1990 s'est elevee a 39 411 millions de 
dollars E.-U., et celle des produits destines a la consommation humaine 
directe a 37 764 millions de dollars E.-U. Le tableau 2 donne la liste des 
pays, la CEE etant presentee en tant qu'ensemble, dont les importations 
ar.nuelles ont ete evaluees a plus de 100 000 dollars E.-U. en 1990. Ces 
pays absorbent 95 % des importations. 

13. D'apres ces statistiques, le plus grand marche d'i.mportation des produits 
de la peche semble etre la Communaute europeenne, lorsqu'on fait le total des 
importations de tous les pays qui en font partie. Toutefois, ces statistiques 
ne donnent pas une idee exacte des importations de la CEE en tant que tout, 
car une partie des importations recensees dans les statistiques de la FAO 
correspond a des echanges entre pays de la Communaute. 11 est probable que 
la CEE en tant qu'ensemble se situe plus ou moins entre le Japon et les 
Etats-Unis d'AQerique; quoi qu'il en soit, certains pays de la CEE sont 
d'importants importateurs de produits de la peche. Les trois principaux 
importateurs, la CEE, le Japon et les Etats-Unis d'Amerique, se sont partage 
environ 82 % des importations mondiales en 1990. Certains pays du tableau 2 
- la Suede, la Norvege, l'Autriche et la Finlande - ont manifeste l'intention 
d'adherer a la CEE et pourraient faire de celle-ci un ensemble commercial 
encore plus important en ce qui concernc les produits de la peche. Lorsque 
ces pays deviendront membres de la CEE, leurs reglements d'importation actuels 
seront harmonises avec les regles communautaires en vigueur. 11 semble done 
que, dans une dizaine d'annees, plus OU moir.s, les regles appliquees par la 
CEE en matiere de surete et de qualite des produits importes de la peche 
devront etre respectees par un tiers environ des importations de ces p~odaits. 

14. Certains des pays du tableau 2 sont classes comme faisant partie des pays 
en developpement. En examinant de plus pres le~ statistiques de la FAO, on 
peut penser que les produits de la peche importes par ces pays n'y sont pas 
CODSODmJes; ils servent de produits de depart a d'autres produits, particulie­
rement des conserves, qui sont ensuite exportes, ou reexportes parce que le 
pays considere sert de centre d'entreposage pour le c011D11erce. 

Exportations en provenance des pays en developpement 

15. Les pays en developpement soot responsables d'environ 44 %, en valeur, 
de toutes les exportations de produits de la peche. Le tableau 3 enumere les 
pays en developpement dont la valeur des exportations annuelles depasse une 
quarantaine de milliers de dollars et enumere !es produits C011D11ercialises. 
Presque tous les pays en developpement exportent des produits de la peche, 
d'un type ou d'u~ autre, et les 29 pays qui sont inscrits au tableau sont 
responsables de 81 % en valeur des exportations de tous !es pays en devPlop­
pement. lls sont classes d'apres !P valeur de leur couunerce total de produits 
destines a l'alimentation humaine. Le Chili exporte aussi des produits 
secondaices et devrait occuper un rang superieur dans la liste si l'on tenait 
CC>mpte de tous les produits. Le Perou, qui n'est pas inscrit dans ce tableau, 
exporte de tres grandes quantites de farine de poisson. 
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TABLEAU 2 

Valeur, en millions de dollars E.-U., des produits de la peche importes 
directement pour la consonnnation humaine par les principaux pays importateurs. 

Les pays de cette liste absorbent 95 % des importations mondiales. 
Donnees extraites des statistiques des peches de la FAO pour 1990 

Poisson 
Frais Seche, 

refrigere, sale, En 

France 
Italie 
Espagne 
Allemagne 
Royaume-Uni 
Danemark 
Pays-Bas 
Belgique 
Portugal 
Grece 
Irlande 

CEE 

Japon 
Etats-Unis d'Amerique 
Hong-kong 
Thallande 
Canada 
Suede 
Suisse 
Singapour 
Coree, Republique de 
Australie 
Norvege 
URSS 
Nigeria 
Cote d'Ivoire 
Malaisie 
Autriche 
Finlande 

TOTAL 

Part de !'ensemble 
des importations, 
en pourcentage 

congele fume conserve 

1 335 
1 122 
1 076 
1 026 

852 
593 
382 
278 
144 
70 
30 

6 910 

4 399 
2 197 

258 
738 
183 
154 
174 
150 
248 
88 

103 
124 
147 
134 

78 
56 
35 

16 176 

45,3 

94 
317 
181 
141 

14 
53 
45 
27 

375 
33 

6 

1 286 

372 
119 
135 

1 
11 
30 
19 
29 

1 
12 
27 
23 

4 
0 
6 
9 
5 

429 
217 
65 

287 
455 

26 
101 
130 

4 
28 
37 

1 730 

577 
549 

27 
5 

106 
86 
91 
15 

1 
100 
24 
15 

2 
3 

12 
55 
43 

2 090 3 489 

5,9 9,8 

Crustaces et 
_mollusques 

Frais, En 
congeles conserve 

712 
646 
926 
152 
192 
243 
114 
193 

78 
35 
14 

3 305 

4 846 
2 395 

614 
22 

238 
87 
48 

136 
85 
86 
32 

1 
2 
0 

30 
7 
4 

11 937 

33,4 

191 
90 

101 
131 
216 
180 
91 
94 

3 
9 
1 

1 107 

342 
258 

57 
6 

68 
60 
29 
24 

3 
41 
11 

0 
0 
0 

10 
6 

16 

2 037 

5,7 

Total des 
importations 

2 762 
2 393 
2 348 
1 738 
1 729 
1 094 

733 
723 
605 
175 
87 

14 387 

10 536 
5 519 
1 092 

771 
606 
417 
361 
354 
338 
327 
197 
163 
155 
137 
135 
133 
103 

35 730 

-.. _ -
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TABLEAU 3 

Valeur. en millions de dollars E.-U., des 2roduits de la 2eche ex2ortes 2ar 
les 2ars en develo22ement grands exeortateurs. et destines directement a 

la consommation humaine. Chiffres extraits des statistigues 
des 2eches de la FAO 2our 1990. Les 2ais de la liste sont reseonsables 

~ de 81 % des ex2ortations des Eais en develo22ement. 

l 
Crustaces et 1 

Poisson mollusgues 
Frais. Secbe, 

refrigere. sale. En Frais. En Total des 
Pays congele fume conserve congeles conserve ex2ortations 

Thailande 184 20 691 l 061 302 2 258 
Chine 337 34 72 1 124 51 l 619 
Coree. Republique de 659 29 188 366 116 l 360 
Indonesie 177 28 44 710 12 971 
Hong-kong 240 38 7 366 17 668 
Maroc 165 4 142 210 0 521 
Inde 52 3 0 450 0 505 
Chili 325 6 41 48 48 467 
~quateur 57 1 28 374 0 460 
Singapour 216 22 8 149 16 411 
Philippines 36 I 97 257 4 395 
Mexique 69 2 l 257 33 361 
Senegal 171 3 54 111 0 338 
Argentine 227 10 11 69 1 318 
Viet-Nam 4 2 0 213 9 229 
Malaisie 33 2 21 115 54 225 
Bangladesh 6 8 0 161 0 175 

~\ Cote d'Ivoire 56 l 112 6 0 175 
"~' Bresil 35 2 3 110 0 151 
\\ 

Mauritanie 22 2 0 125 0 149 
Colombie 35 3 0 80 0 118 
Tunisie 29 0 1 78 0 108 
Cuba 3 0 1 97 0 101 
Pakistan 11 16 0 66 0 93 
Uruguay 67 0 2 1 0 70 
Panama 11 1 0 50 1 63 
Honduras 7 0 0 50 0 56 
Coree, Rep. dem. de 11 5 4 30 1 52 
Mozambique 0 0 0 42 0 42 

TOTAL 3 246 244 1 528 6 775 667 12 460 

Part des expor-
tations totales, 
en pourcentage 26,0 2,0 12,3 54,4 5,3 



-
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16. Les conserves de poisson, essentiellement le thon, les conserves de 
crustaces et mollusques, surtout crevettes et crabes, et les crustaces et 
mollusques ccngeles, surtout crevettes et calmars, representent la plupart des 
produits col!llllercialises par la Thailande. La Chine est le principal exportateur 
de crustaces et mollusques f rais et congeles et a aussi un important commerce de 
poisson congele. Pris ensemble, la Thailande, la Chine et la R2publique de 
Coree sont responsables de 42 % du commerce des pays indiques au tableau 3 et de 
34 % des exportations de tous les pays en developpement. Deux pays, Hong-kong 
et Singapour, sont d'importants exportateurs de produits de la peche, particu­
lierement de produits congeles mais, dans le domaine de la peche, leurs ope­
rations doivent itre principalement considerees comme des reexportations, car 
ils ne sont pas eux-mimes des producteurs importants. 

17. Ce tableau montre !'importance des crustaces congeles et des mollusques 
congeles (surtout calmars) dans les exportations des pays en developpement, 
puisqu'ils representent plus de la moitie de la valeur de celles-ci. Dans 
certains pays, ces produits forment la totalite ou la quasi-totalite des expor­
tations. Ils ont une valeur unitaire elevee si bien qu'en volume leur part 
n'est pas aussi importante. Si l'on compare les chiffres du tableau 2 et ceux 
du tableau 3, il semblerait que les exportations de crustaces et de mollusques 
congeles des pays en developpement representent environ la moitie des impor­
tations des pays developpes. En fait, cette part est probablement legerement 
superieure. Une partie des crustaces et des mollusques congeles importes par 
les pays du tableau 2 sont importes de pays autres que ceux de la liste, dont 
certains reexportent en fait des produits provenant initialement de pays en 
developpement. 

18. Le poisson congele represente pres d'un quart de la valeur des expor­
tations. 11 est le plus souvent exporte entier, eventuellement vide et etete, 
mais certains pays, particulierement en Amerique du Sud, commercialisent de 
grandes quantites de filets en bloc qui sont ensuite transformes dans les pays 
importateurs pour itre detailles aux consommateurs. Sur le marche international 
du poisson congele, la part des pays en developpement n'est pas tout a fait 
aussi grande que sur le marche des crustaces et des mollusques congeles. 

19. Parmi les pays du tableau 3, environ la moitie seulement exportent des 
quantites importantes de produits en conserve, mais ~ertains en exportent 
be&ucoup. Une comparaison entre les tableaux 2 et 3 semble indiquer que les 
exportations de poisson en cons2rve en provenance des pays en developpement 
representent une part importante de tout le commerce international. 

20. Une tres faible partie seulement de tout le poisson fume, sale OU seche 
dans les pays en developpement est ensuite exportee. La quasi-totalite de la 
production, consistant surtout en poisson soit seche, soit sale et seche, est 
consommee sur place, et les exportations mime ont lieu surtout vers les marches 
de la mime region de production. 

\ 
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III. CONTROLE OFFICIEL DE LA SURETE ET DE LA QUALITE 

DES PRODUITS DE LA PECHE 

21. Dans tous les pays. les denrees importees sont plus OU moins soumises a 
des controles dans le cadre d'un systeme national general de controle des 
aliments. Les produits de la peche sont soumis eux aussi a ces regles gene­
rales et, en outre, ils peuvent faire l'objet de regles particulieres 
valables pour l'ensemble des produits de la peche ou pour certains d'entre 
eux. Quel que soit le pays. les principales regles presentent de larges traits 
conununs et visent essentiellement a : 

a) Proteger le consonunateur contre tout aliment dont la consouunation 
risquerait de provoquer des troubles aigus ou chroniques; 

b) Veiller a ce que les aliments soie.nt fabriques a partir de matieres 
premieres saines et n'inconunodent pas le consommateur; 

c) Garantir que se~ls des adjuvants autorises ont ete utilises pour preparer 
le produit; 

d) Faire en sorte que le produit soit correctement marque af in de ne pas 
tramper le consonunateur ou l'induire en erreur. 

Salubrite des produits de la peche 

22. Dans tous les pays, les aliments peuvent etre la cause de troubles de 
gravite variable, qui peuvent parfois etre legers mais aussi etre mortels, et 
l'objectif a) est done tres important pour tout organisme de controle des 
aliments. Dans la plupart des pays (a !'exception notable du Japon), les 
produits de la peche sont responsables d'une faible part seulement des intoxi­
cations alimentaires mais celles-ci peuvent avoir des effets graves. L'un des 
cas recents est l'epidemie de cholera due, dans certains pays d'Amerique du Sud, 
a la consommation de poisson contamine vecteur de la maladie. Des intoxications 
mortelles ont et~ causees par du poisson en conserve, des crevettes cuites, du 
poisson cru et du poisson fermente sale. Heureusement, de tels cas sont rares. 
La National Academy of Sciences des Etats-Unis d'Amerique a publie recemment un 
bilan complet des intoxications alimentaires dues aux produits de la mer*. 

23. Les differ~nces en matiere de salubrite entre le poisson et d'autres 
aliments carnes s'expliquent par un certain nombre de raisons. Generalement, le 
poisson ne contient pas d'organismes pouvant provoquer des maladies comme, par. 
exemple, la volaille, vecteur courant de la salmonelle. Une exception est 
constituee par Vibrio parahaemolyticus, organisme present dans les eaux marines 

* Ahmed, F.E., ed. (1991). Seafood Safety. Committee on evaluation of the 
safety of fishery products (Commission d'evaluation de la salubrite des produits 
de la peche). National Academy Press, Washington (Etats-Unis d'Amerique). 
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et qui peut done se retrouver dans le poisson. Les produits de la peche peuvent 
etre contamines cependant par la manipulation au cours de la recolte. La nature 
des produits de la peche les rendant extremement perissables, ils sont genera­
lement entreposes a l'etat refrigere OU COngel~, danS lequel les bacteries, 
qu'elles aient ete initialement presentes dans le poisson OU qu'elles aient ete 
introduites au cours de la prise, ne peuvent se developper ou ne se develc•ppent 
que lentement. Generalement, le poisson est achete cru et cuit peu avant rl'etre 
consomme; la cuisson tue les bacteries qui risqueraient de causer un empoison­
nement alimentaire et inactive les toxines produites par ces bacteries. 

24. Certains empoisonnements alimentaires sont propres aux poissons, mollusques 
et crustaces. L'une des causes les plus frequentes de ces empoisonnements est 
due a la scombrotoxine. Celle-Ci se developpe principalement dans les 
poissons de la famille des scombridae, d'ou son nom. A cette famille appar­
tiennent les maquereaux et les thons. On la trouve moins souvent dans les 
clupeidde, tels que harengs et sardines, lorsque ceux-ci se gatent a des tempe­
ratures elevees, autrement dit lorsqu'ils ne sont pas refrigeres. Cette toxine 
n'est pas detruite par la chaleur et les conserves peuvent done demeurer 
toxiques des lors que le poisson co~tient deja la toxine avant la mise en 
conserve. On ne connait pas encore la nature de cette toxine mais !'intoxi­
cation alimentaire qu'elle provoque est due a la presence de grandes quantites 
d'histamines dans le produit alimentaire. De nombreux organes de controle 
limitent la quantite d't.istamine admise dans les produits a base de poisson 
susceptibles d'etre contamines par la scombrotoxine. 

25. Certains poissons, crustaces et mollusques peuvent occasionner des intoxi­
cations alimtntaires extremement graves, parce qu'ils contiennent eux-memes les 
toxines au moment ou ils sont recoltes. L'une de ces toxines est la 
tetraodontotoxine, que l'on trouve dans les sphoeroides et les especes proches. 
La chair de ces poissons est extremement appreciee au Japon ou, tous les ans, 
elle provoque un certain nombre d'empoisonnements, dont certains mortels, malgre 
les controles stricts auxquels est soumise la preparation d~; plats a base de ce 
poisson. Un grand nombre de pays interdisent l'importation de celui-ci. Une 
autre toxine,la ciguatera, est parfois presente dans uncertain nombre de 
poissons tropicaux, particulierement ceux qui vivent pres des recifs 
~oralliens. Elle est l'une des principales causes d'intoxications alimen­
taires provoquees par les poissons, crustaces et mollusques aux Etats-Unis, 
par exemple; elle est aussi reconnue responsable d'intoxications alimentaires 
dans d'autres pays ou l'on consoDDDe des poissons provenant de mers tropicales. 
Les controles sont tres difficiles parce que, mime a l'interieur d 1un lot 
unique, les exemplaires d'une meme espece ne contiennent pas tous cette toxine. 

26. Les bivalves, moules, clams, etc., peuvent devenir toxiques apres avoir 
ingere certaines especes de phytoplancton. Le phytoplancton constitue 
!'aliment nature! des bivalves mais plusieurs especes, qui peuvent connattre 
une enorme multiplication dans certaines conditions, contiennent des toxines 
qui subsistent dans la chair des mollusques et peuvent intoxiquer le consom­
mateur. Ces toxines, car il y en a plusieurs, resistent i la chaleur et ne 
sont pas desactivees par la cuisson. La plus courante est la PSP (Paralytic 
Shellfish Poisoning), responsable de troubles neurologiques parfois mortels. 
Generalement, les pays Ou on peut craindre des empoisonnements dus a cette 
toxine ainsi qu'a d'autres ont pris des mesures pour surveiller de fa~on regu­
l!ere les crustaces qui risqueraient d'en contenir : par exemple, lorsque les 
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prelevementseffectues dans un lieu de peche donne revelent des concentrations 
elevees de ces toxines, la pecherie est ferme~. Dans de nomr~eux pays impor­
tateurs, les reglements limitent le niveau de toxines dans les crustaces et 
coquillages proposes a 12 vente et prevoient !'examen des bivalves qui peuvent 
en contenir. 

27. Les produits de la peche qui risquent le plus d'occasionner des intoxi­
cations alimentaires sont ceux qui, comme les creve~tes cuites et decortiquees, 
sont servis tels quels sans avoir subi d'autre traitement thermique, ou les 
produits conso11BDes crus ou partiellement cuits seulement, tels que les sashimi 
et certaines specialites fumees a froid. Les produits en conserve presentent 
aussi des risques car ils ne subissent generalement pas de cuisson ulterieure, 
mais les risques d'intoxication qu'ils presentent ne sent pas propres aux 
produits de la peche. Ils soot dus, en premier lieu, a un mauvais traitement 
therm~que, puis a une contamination resultant d'une mauvaise soudure des 
boites. 

28. Le poisson, de meme que tous les animaux, surtout ceux qui, conane lui, 
sont captures a l'etat sauvage, peut contenir des parasites. Certains, du meme 
type que la douve du foie, sont connus pour provoquer des maladies chez l'etre 
humain, mais les parasites qui en soot responsables ne se trouvent que dans 
certaines especes tropicales de poisson d'eau douce et certains crustaces et 
ne poseut pas de probleme pour les produits de la peche exportes. Une autre 
categorie de p~rasite, les nematodes, se trouve couramment dans les poissons 
des eaux temperees et des eaux arctiques et dont elle a rendu la commerciali­
sation tres difficile aux niveaux national et international. 11 existe deu.~ 
especes principales : Porrocaecumdecipiens et Anisakis simplex. On trouve 
Porrocaecum decipiens dans les poissons de la famille du cabillaud. 11 est 
clairement visible puisqu'il mesure 2,5 cm de long et de I a 2 mm de diametre. 
11 n'est pas connu pour etre pathogene chez l'etre humain, sauf tres rar£ment 
et meme consomme vivant; il est de toute fa~on detruit par la CUiSSOD OU la 
congelation. 11 ne presente done pas de danger pour la sante publique mais sa 
presence est genante et les inspecteurs des services de !'hygiene alimentaire 
considerent impropres a la consommation les produits qui la contiennent, a 
moins que cela ne soit en quantites infimes. De nombreuses normes relatives a 
la qualite des produits commercialises et certaines directives off icielles 
definissent le nombre maximal de nematodes admis. Anisakis simplex, lui, se 
trouve dans le hareng, et une autre espece similaire est presente dans d'autres 
produits de la mer. L'ingestion de ce parasite cause des troubles chez l'etre 
humain. 11 est plus petit que Porrocaecum decipiens et beaucoup moins visible. 
Lui aussi est detruit par la cuisson et ne presente done de risque que s'il 
est consomme dans des produits crus. 11 est egalement detruit par la conge­
lation, et les reglementations d'hygiene obligent a congeler au prealahle les 
harengs ou autres poissons qui p£uvent contenir ces parasites et qui sont 
destines a etre consommes sans cuisson prealable. Cette condition s'applique 
tout autant aux prod~its importes qu'aux produits nationaux. 

29. Le poisson peut absorber des agents polluants presents dans le milieu 
dans lequel il vit. La consommation de certains agents polluants est consi­
deree dangereuse pour l'etre humain et la plupart des pays ont adopte des 
regles limitant les quant!tes de tel OU tel agent polluant qui peuvent etre 
contenues dans les produits de la peche. Generalement, on regroupe ces agents 
polluants dans trois grandes categories. La premier~ est celle des pesticides 
et, generalement, on definit la limite maximale pour chaque produit chimique 
ainsi que la quantite totale de produits chimiques admissible. La contami­
nation par les pesticides est particulierement preoccupante dans le cas des 



.. 
' 

~~ . ~\ 
'\ 
\ 

- --, 

- 15 -

poissons d'eau douce, qui ne constituent qu'une faible part des exportations 
des pays en developpement. La difficulte pour les exportateurs est due a ce 
que les produits chimiques soumis a controle ne sont pas tous les memes dans 
tous les pays importateurs et que les concentrations maximales admissibles 
different. Une autre categorie est celle des substances organochlorees. 
Elle regroupe de nombreux agents polluants mais le seul groupe pour lequel des 
limites ont ete fixees est celui des biphenyl~s polychlorees. La encore, les 
pays n'ont pas tous fixe des limites et, lorsqu'ils en ont choisi, ils ne l'ont 
pas fait de facon homogene. La troisieme categorie est celle des metaux lourds, 
dont le mercure, le plomb et le cadnium sont les plus dangereux. Generalement, 
la reglementation def 1r.it la teneur maximale en mercure des produits de la peche, 
cette teneur se situant entre 0,5 et 1,0 mg/kg generalement; quelques pays 
limitent la teneur ;- certains autres metaux lourds. Les produits importes 
doivent etre conformes a ces regles nationales. 

Conditions dans lesquelles un produit est propre a la consoDDDation 

30. Selon l'objectif enonce a l'alinea b) du paragraphe 21, les aliments doivent 
etre propres a la consoUDDation, dans des conditions de salubrite. Ces conditions 
sont plus liees a l'esthetique qu'a la salubrite. Pour etre propre a la 
COnSODDDation, il faut que !'aliment n'ait pas ete gate ni prepare a partir de 
matieres premieres gatees, qu'il ne provienne pas d'animaux malades ni de tissus 
ne se pretant pas a la consoUDDation et n'ait pas non plus ete contamine par des 
corps etrangers qui, .n eux-memes, ne seraient pas dangereux pour la sante mais 
pourraient etre deplaisants OU pourraient temoigner d'un manque de soins dans la 
transformation des aliments. En ce qui concerne les produits de la peche, il 
faut veiller surtout a ce que les aliments ne soient pas gates. Les examens qui 
permettent de le verifier sont presque toujours effectues lorsque les produits 
importes sont inspectes a la frontiere du pays importateur. Les poissons 
entiers font l'objet d'une inspection externe, visuelle, mais les produits en 
conserve peuvent etre soumis a des analyses en laboratoire. Ces analyses visent 
a determiner la presence de dechets provenant eventuellement d'insectes OU de 
rongeurs. La presence excessive de parasites constitue aussi l'une des raisons 
pour lesquelles un produit peut etre declare impropre a la COnSODDDation. 

Adjuvants 

31. Les conditions enonces a !'article c) du paragraphe 21 concernent les 
adjuvants utilisables dans les produits alimentaires. Les pays n'appliquent 
pas tous les mimes principes generaux en ce qui concerne !es adjuvants auto­
rises et n'admettent pas tous les memes adjuvants. Certains pay3 publient une 
liste d'adjuvants consideres salubres et utilisables dans n'imp0rte quel 
produit mais la plupart des pays preferent, semble-t-il, etablir des listes de 
certains produits chimiques qui peuvent etre ajoutes a certainf; aliments parti­
culiers. En ce qui concerne les produits de la peche, deux adjuvants seulement 
sont utilises de facon relativement importante. 11 s'agit de~ polyphosphates, 
couramment ajoutes aux preparations a base de poisson congel~ (crevettes, f ilets 
ou paves) et !es sulfites, ajoutes aux crevettes pour conserver a celles-ci leur 
couleur. LeE. polyphosphates ne sont pas consideres comm~ t.oxiques, P.t les 
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reglements alimentaires ne limitent generalement pas les quantites autorisees; 
ils f ixent seulement une limite generale a ce qui est compatible avec de bonnes 
methodes de transformation. Generalement, les reglements en matiere d'hygiene 
alimentaire limitent la quantite admise de sulfites. Ceux-ci sont les seuls 
adjuvants utilises de facon relativement importante dans les produits de la 
peche exportes et, comme les pays importateurs ont adopte des reglementations 
similaires. les exportateurs n'ont generalement pas de difficultes a les 
respecter. Occasionnellernent, certains exportateurs ont eu des difficultes dues 
a ce que les produits importes contenaient plus de sulfites que ce qui etait 
autorise. Ce n'est pas parce qu'un pays importateur autorise un adjuvant que 
ce1~i-ci doit necessairement etre employe. L'exportateur doit s'enquerir aupres 
du consomm.ateur de ce que ~~lui-ci souhaite o~ est dispose a tolerer. 

Marquage 

32. Les dispositions enoncees a l'alinea d) du paragraphe 21 visent a garantir 
que le consommateur est convenablement informe de ce qu'il achete et n'est pas 
induit ~n erreur. Les regles concernant le marquage des produits destines a la 
vente de detail sont parf ois tres minutieuses et detaillees dans leE pays 
importateurs et les services charges de les faire respecter peuvent etre tres 
stricts. Les details peuvent varier selon les pays, mais le marquage doit au 
moins indiquer les elements suivants : nom et forme du produit, liste des 
ingredients et adjuvants, quantite, nom du fabricant, du responsable de l'embal­
lage ou du distributeur. Certains pays exigent en outre que le marquage indique 
la duree de conservation et toutes les conditions d'entreposage particulieres, 
par exemple Si le produit doit etre refrigere OU congele, et precise le pays 
d'origine. La reglementaticn peut indiquer aussi la place OU doivent figurer 
les etiquettes et la taille des lettres. Les photographies OU dessins. s'il y 
en a, doivent representer fidelement le produit. La CEE harmonise actuellement 
sa reglementation relative au marquage mais les reglements nationaux peuvent 
varier sur des points mineurs. Par ailleurs, les differences de detail entre 
les conditions posees par les pays peuvent poser des difficultes aux expor­
tateurs et il arrive que des lots de produits soient refuses aux frontieres 
parce qu'ils ne sont pas :onformes aux reglements des pays importateurs. 

33. Une publication de la FAO presente sous forme de tableau les regles 
relatives a !'hygiene alimentaire et au marquage des Etats membres de la CEE, 
ainsi que du Canada, du Japon et des Etats-Unis d'Amerique*. 

* FAO (1989). Circulaire No 825 du service de la peche, concernant la 
reglementation en matiere d'hygiene alimentaire des produits de la peche 
appliquee par les principaux pays exportateurs, FAO (Rome) • 
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IV. INSPECTION ET ASSURANCE DE LA QUALITE DANS LES PAYS IMPORTATEURS 

Regles officielles et modalites de controle 

34. Dans les pays developpes, les services officiels de controle de !'hygiene 
alimentaire appliquent tout un ensemble de controles s'etendant a la vente, la 
production, l'entreposage et la distribution; en outre, ils inspectent et ana­
lysent les denrees en divers points de la chatne de fabrication et de distri­
bution. Les responsables de la sante publique ont compris depuis longtemps 
qu'analyser les produits finis pour detecter les bacteries nuisihles ou les bio­
toxines, afin de reperer les lots qui pourraient etre nuisibles a la sante et de 
les retirer de la distribution, protege tres mal le public. 11 faut un personnel 
et des install~tions tres importants pour prelever les echantillons et analyser 
les denrees, les operations coutent tres cher, de meme que les denrees perdues, 
et seule une traction inf ime des aliments proposes a la vente peut done etre ana­
lysee. Dans ces conditions, les chances de reperer les lots impropres a la 
consommation sont extremement faibles. Ils ont done choisi d'empecher, en premier 
lieu, !'utilisation de matieres premieres nuisibles a la sante et de veiller 
ensuite a ce que les aliments ne soient pas contamines ni rendus insalubres au 
cours de la transformation, de l'entreposage et de la distribution. Dans ces 
conditions, le produit final qui parvient au consommateur doit etre propre a la 
consommation, et les analyses auxquelles sont soumis les produits finals ont 
avant tout pour objet de confirmer l'efficacite des controles de procede. 

35. Depuis quelques annees, la legislation dans le dcr.naine alimentaire met de 
plus en plus l'accent sur le controle de la production et ~es conditions 
auxquelles dcit se conformer l'industrie alimentaire p~ur garantir la surete du 
produit final. Depuis longtemps, les essais de mise en service des instal­
lations dans l'industrie alimentaire font partie du controle de la qualite des 
aliment~ et ils tendent a prendre de plus en plus d'importance, notamment au 
Royaume-Uni et dans d'autres pays de la CEE. Depuis quelques annees, on a 
renforce les regles de delivrance des autorisations relatives a la manutention, 
l'entreposage, la transformation et la commercialisation des produits alimen­
taires, y compris des produits de la peche. Ces reglement~ s'appliquent non 
seu 1 ement a la partie physique, par exemple aux batiments et au materiel, mais 
aussi aux methodes, a la formation et au comportement du personnel. On insiste 
aupr.es des entreprises pour qu'elles organisent des programmes effectifs d'assu­
rance de la qualite dans leurs installations. 

36. L'un des elements importants,qui ont permis d'appliquer ces systemes d'assu­
rance de la qualite des aliments, a consiste a adopter des systemes tres detailles 
visant a reduire les risques d'intoxication alimentaire et qui ont donne lieu a 
!'adoption des regles appelees Hazard Analysis Critical Point (HACCP)*• ** Ces 

* ~ryan, F.L. (1992). Hazard Analysis Critical Control Point Evaluations. 
A Guide to Identifying Hazards and Assessing Risks Associated with Food 
Preparation and Storagr. OMS (Geneve). 

** Commission internationale pour la definition des caracteristiques micro­
biologiques des aliments (1988). MJcroorganisms in Foods. 4. Application of 
the Hazard Analysis Critical Control Point (HACCP) System to Ensure Micro­
biological Safety and Quality. Blackwell Scientific Publications, Oxford 
(Angleterre). 
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r~gles complitent en £2it les Good Manufacturing Practices (GMP) qui defi­
nissent les modalites considerees, dans la pratique, com1ne garantissant la 
qualite et la salubrite des aliments. Elles ont donne lieu a l'etablis­
sement de codes de bonne pratique que les f abricants doivent suivre dans 
leurs installations. Les regles HACCP definissent formellement la facon dont 
on peut determiner les danger~ microbiologiques et def inir des regles pour 
reduire les risques que les aliments produits soient malsains ou de mauvaise 
qualite. Ce systeme est largement adopte dans l'industrie alimentaire et 
fait maintenant partie integrante des systemes d'assurance de la qualite. 
En outre, il a ete adopte par de nombreux services officiels de controle de 
l'hygi~ne alimentaire pour evaluer le fonctionnement des entreprises et 
determiner si leurs produits sont conformes a la legislation en matiere 
d'hygiene alimentaire. Dans certains pays, la legislation recente relative 
a l'hygiene alimentaire fait explicitement mention des regles HACCP et, 
lorsqu'elle ne le fait pas, des mesures ont ete prises officiellement pour 
obliger les entreprises a suivre les principes qu'elles enoncent. 

37. Les organismes officiels ont longtemps eu du mal a controler la surete 
des denrees importees. CoDDDe il ne paraissait pas possible de controler la 
production directement dans le pays exportateur, les controles prenaient la 
forme de prelevcments et d'analyses des lots a leur arrivee aux frontieres. 
Cette methode avait !'inconvenient deja mentionne que ces inspections donnaient 
peu de garanties quant a la salubrite des aliments. Les inspecteurs ne peuvent 
inspecter de maniere approfondie et complete qu'une partie des lots et 
consacrent done l'essentiel de leur attention aux produits qui posent le plus 
de risques, co111111e les crevettes cuites et decortiquees et les poissons en 
conserve, ainsi qu'aux lots en provenance de pays au sujet desquels on a deja 
fait de mauvaises experiences parce que des lots precedents ont du etre 
refuses. Heme dans les lots inspectes, seul un tres petit echantillonnage, 
par rapport a la quantite totale, peut etre analyse. Par exemple, un conteneur 
de transport maritime peut contenir 20 000 boites de crevettes congelees. En 
general, on n'en preleve que cinq pour !'analyse microbiologique. Avec un tel 
rythme d'inspection et d'echantillonnage, la probabilite de reperer des lots 
eventuellement insalubres est faible; cependant, comme on le verra plus tard, 
on repere ainsi des lots qui conduisent a mettre en doute la salubrite des 
autres. 

38. Dans de nombreux pays importateurs, les organismes officiels adoptent 
maintenant a l'egard des importations la meme attitude qu'a l'egard de leur 
production nationale : il incombe au producteur de garantir la salubrite du 
pro~uit. lls comptent maintenant sur les fournisseurs des produits de la 
peche des pays exportateurs pour instaurer des programmes effectifs d'assu­
rance de la qualite dans leurs installations et attendent des organes officiels 
de ces pays qu'ils garantissent, par des mesures !egislatives et concretes, que 
les produits de la peche sont salubres et propres a la cons0111111ation lorsqu'ils 
sont exportes. Le principe est celui de "!'equivalence" : les denrees 
importees doivent etre fabriquees dans le pays qui les exporte dans des 
conditiono equivalentes et soumises a des controles equivalents a ceux du pays 
importateur. La facon dont ce principe est applique diffire quelque peu d'un 
pays importateur a l'autre. 
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Importations dans la CEE 

39. Au moment de l'etablissement du present rapport, c'est-a-dire a la fin 
de 1992, les importations des produits de la peche dans les pays membres de 
la Communaute europeenne faisaient l'objet de controles prevus par l~s legis­
lations et les reglements du pays par lequel le produit entrait dans la CEE. 
Ce produit, une fois accepte dans ce pays, pouvait faire l'objet de ve~ifications 
supplementaires lorsq~'il traversait les autres frontieres a l'interieur de la 
Communaute. Au ler janvier 1993, la legislation nationale doit etre remplacee 
par les regles communautaires qui prevoient un controle unif ie sur la production 
et la commercialisation des produits de la peche a l'interieur de la Communa11te, 
ainsi que sur les importations. Ces regles sont enoncees dans la 
Directive 91/493/EEC*. 

40. Bien que l'cbjectif principal de la legislation consiste a harmoniser les 
pratiques a l'int:erieur de la CoDD11unaute, le propre de la Directive est de 
prevoir des dispositions qui s'appliquent egalement a toutes les importations. 
Cette Directive dispose d'ailleurs que les regles valables pour les importations 
des produits de la peche en provenance de pays tiers doivent etre equivalentes a 
celles qui s'appliquent a la commercialisation des produits sur le marche commu­
nautaire. Ce principe d'equivalence est enonce expressement dans la Directive. 
11 a des incidences considerables a la fois pour les organismes off iciels et 
pour les producteurs des pays exportateurs. A l'occasion de l'examen du 
tableau 2, on a precedemment signale que la CEE est deja un grand importateur de 
produits de la peche et que plusieurs pays qui f igurent sur ce tableau vont 
probablement devenir membres de la Communaute au cours des 10 prochaines annees 
et seront alors lies par cette Directive. Les dispositions de cette Directive 
devront etre respectees a la fois par les organes officiels charges de controler 
la salubrite des produits exportes et par les systemes d'assurance de la qualite 
de l'industrie de transformation du poisson dans de nombreux pays exportateurs. 
Nombre de pays exportateurs ne disposent pas de systemes officiels d'inspection 
qui repondent aux exigences de la Directive et, dans de nombreux secteurs de 
l'industrie de transformation du poisson, les procedures actuelles d'assurance 
de la qualite ne sont pas conformes a ces dispositions. 

41. La Directive se refere souvent a "l'autorite competente". 11 s'agit de 
l'organisme officiel du pays exportateur charge d'appliquer la legislation en 
matiere de controle alimentaire aux produits de la peche, particulierement a 
ceux qui sont destines a !'exportation. L'une des principales conditions 
enoncees dans la Directive est que l 'autorite r.ompetente du pays considere doit 
etablir une liste des etablissements approuves et que seul le poisson provenant 
de ces etablissements peut etre commercialise dans la Communaute. L'autorite 
competente du pays exportateur doit done homologuer les etablissements confor­
mement aux dispositions de la Directive et soumettre la liste de ces etablis­
sements a la Commission. Les produits exportes vers la GEE doivent porter le 

* Directive du Conseil du 22 juillet 1991 definissant les conditions 
d'hygicne relatl•es a la production et a la commercialisation des produits de 
la peche (92/493/EEC). Journal officiel de la Communaute europeenne, L 268, 
Vol. 34, 24 septembre 1991, pageR 15 a 34 • 
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numero d'autorisation _de l'etablissement d'origine, et les lots qui ne 
porteraient pas Ce numero, OU qui porteraient Un numero ne figurant pas SUr la 
liste des etablissements homologues, ne seront pas admis dans la CEE. ~a 

Directive comporte une longue annexe technique enon~ant les conditions 
auxquelles doivent repondre les etablissements pour pouvoir etre homologues. 
Les etablissements doivent faire l'objet de visites regulieres garantissant 
qu'ils continuent de repondre aux normes, et leur homologation peut leur etre 
retiree dans le cas contraire. 

42. Pour assurer l'application du principe d'equivalence, la Commission se 
reserve 11 droit de faire proceder a des inspections, concernant l'etat de 
!'hygiene et des services d'inspection dans le pays exportateur, par des 
experts d: la Commission et des Etats membres. Ces experts seront designes 
par la Cc.umission, travailleront pour elle, et tous les frais d'inspection 
seront a la charge de la Commission. Les resultats d'une inspection pourront 
conduire la Commission a subordonner l'im~ortation de produits de la peche 
tlans la Co111111unaute a des conditions particulieres. Pour determiner ces 
conditions, elle tiendra compte de !'organisation de l'autorite competente 
dans le pays exportateur et de ses services d'inspection, des pouvoirs dont 
disposent ces services ainsi que des controles auxquels ils sont soumis et des 
moyens dont ils disposent pour verifier effectivement !'application de leur 
legislation nationale. 

43. 11 a deja ete dit que les etablissements homologues doivent repondre aux 
conditions enoncees dans la partie generale de la Directive; entre autres, 
les responsables de ces etablissements doivent avoir mis en place dans leurs 
usines des systemes efficaces d'assurance de la qualite. La Directive ne fait 
pas expressement reference au systeme HACCP en tant que tel mais en reprend le 
principe. Elle dit expressement que la direction doit mettre en evidence les 
phases critiques du processus de fabrication et instaurer et faire appliquer 
des methodes pour surveiller et verifier ces phases critiques. De nombreux 
organismes, internationaux ou autres, ont deja beaucoup parle de !'application 
de ces principes a l'industrie de transformation du poisson dans les pays en 
developpement, et il semble que les entreprises soient conscientes de la neces­
site de le~ respecter. Depuis quelques annees, les cours de formation et 
!'assistance fournis par les organismes nationaux et internationaux comprennent 
la fourniture d'un enseignement et de conseils sur !'application de ces 
principes mais, pour l'essentiel, c'est maintenant aux organismes nationaux de 
se charger de cette formation. 

44. Certes, on compte surtout sur le controle des procedes pour garantir la 
salubrite Jes aliments, mais les produits finals doivent repondre a certaines 
regles. La Directive specifie les niveaux admissibles d'histamine dans les 
poissons de la famille des scombridae et de celle des clupeidae et des limites 
vont etre def inies en ce qui concerne les agents contaminants dans les produits 
de la piche. 11 est prevu aussi que des criteres microbiologiques seront 
enonces si cela paratt necessaire pour proteger la sante publique. Les 
produits vendus au detail doivent se conformer aux regles g~nerales concernant 
le marquage des aliments et, & l'entree dans la Communa1te, les conteneurs ou 
les documents qui les accompagnent doivent indiquer le p<1ys d'origiue et le 
numero d'homologation de l'etablissement OU le produit a ete pn:?pare OU emballe. 
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Importations aux Etats-Unis d'Amerique 

45. Aux Etats-Unis d'Am~rique, c'est la Food and Drug Administration (FDA} 
qui est responsable des controles alimentaires. La legislatior dispose que les 
produits ne doivent pas etre adulteres, autrement dit consister, entierement ou 
en partie, en substances sales, pourries ou decomposees, et ne doivent pas 
avoir ete prepares OU conserves dans des conditions qui ne sont pas Saines. La 
FDA est chargee aussi de faire respecter d'autres regles applicables au.~ 
aliments, par exemple celles qui ont trait au..~ adjuvants, aux agents conta­
minants et au marquage. En outre, le Natio~al Marine Fisheries Service (NMFS) 
du Ministere du commerce gere un service d'inspection volontaire du poisson, 
qui garantit le respect de normes commerciales de qualite. Ce service prevoit 
!'inspection des locaux, !'inspection continue des precedes, le prelevement 
d'echantillons et !'analyse ~e lots pour garantir le respect des normes de 
qualite. La FDA et le NMFS cooperent, de sorte que certaines fonctions de la 
premiere sont deleguees a des agents du second. 11 y a quelques annees encore, 
les producteurs etaient obliges d'avoir des installations homologuees, qui 
devaient repondre po:·r cela a des criteres du GHP qui avaient force de loi, 
mais, maintenant on a elargi !'application du systeme HACCP C0111111e garant de la 
salubrite des produits. Un bilan complet des reglements applicables aux 
Etats-Unis d'Amerique aux rroduits de la peche et des mesures d'appllcation de 
ces reglements a ete publie recemment*. 

46. Les produits de la peche importes doivent aussi etre conformes a la legis­
lation alimentaire, et la FDA peut a tout moment les inspecter a la frontiere 
pour veiller au respect de cette legislation. Plus de la moitie des produits 
de la peche consommes aux Etats-Unis sont importes, et les consommateurs aussi 
bien que le legislateur insist~nt pour obtenir des garanties que ces produits 
sont transformes et surveilles dans des conditions equivalentes a celles qui 
sont imposees aux produits prepares aux Etats-Unis. Les autorites de ce pays 
ont done teudance a s'orienter vers un systeme dont le principe est tres proche 
de celui de la Directive communautaire. Selon ce principe, essentiellement, 
les usines de transformation des pays exportateurs qui veulent exporte~ vers 
les Etats-Unis doivent etre inspectees et homologuees par un organisme 
officiel. Cette homologation doit etre delivree dans d~s conditions eqJiva­
lentes a celles qui sont en vigueur aux Etats-Unis, et l'organisme qui homologue 
les installations peut etre soit une agence nationale, soit la FDA. Les 
Etats-Unis n'ont pas adopte de legislation complete equivalente a la Directive 
communautaire et les autorites de ce pays vont negocier des Memorandums 
d'accords bilaterauxpourobtenir que cette equivalence soit respectee. Ces 
Memorandums pourraient viser tous les produits de la peche, mais il est plus 
probable qu'ils SC limiteront cl certains produ1tS OU cl certaines installa~ion~. 
Ils prevoiront !'inspection par des inspecteurs des Etats-Unis d'Amerique. Ce 
n'est pas parce qu'un memorandum d'accord aura ete conclu avec un pays donne 
que les protiuits vises par ce memorandum seront exemptes de !'inspection; ils 
continueront d'etre inspectes, mais ils le seront moins frequemment que les 
produits ne faisant pas l'objet d'un memorandum d'accord. 

* Martin, R.E. (1990), Regulations. Dans : The Seafood Industry, 
R.E. Martin et G.F. Flich, ed. Van Nostrand et Reinhold, New York. 
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Importations au Canada 

47. Le Service des inspections du Departement des peches et des oceans est 
charge de faire appliquer les dh·ers reglements relatifs a l 'inspection du 
poisson au Canada. Ce reglement s'applique aussi a•1 poisson importe. Essen­
tiellement, la lei dispose que le poisson importe au Canada ne doit pas etre 
~,salubre, et ne doit pas etre douteux ni altere. Le poisson ne doit pas etre 
insalubre en ce sens qu'il doit etre exempt de bacteries nuisibles a la sante, 
ainsi que de substances toxiques pour l'etre humain ou peu engageantes, ce qui 
est une question de sante publique. 11 ne doit pas etre douteux, en ce sens 
qu'il ne doit pas avoir d'odeur ou de saveur anormales, et il ne doit pas etre 
altere, autrement dit, il ne doit pas etre gate. D'autres regles parti­
culieres concernent le marquage, les adjuvants autorises et les niveaux admis 
d'agents contaminants. 

48. Les produits de la peche qui sont importes au Canada font l'objet d'echan­
tillonnages et sont inspectes a leur arrivee au Canada par des inspecteurs du 
Service des inspections. La frequence des insper.tions, l'intensite des prele­
vements et des analyses de chaque type de produits i~Jortes par chaque entre­
prise dependent des resultats des inspections precedentes. Generalement, 
chaque fois qu'un produit nouveau est importe au Canada, il fait l'objet d'un 
certain nombre d'inspections successives. Une fois que ces inspections succes­
sives ont montre que le produit etait satisfaisant, le rythme se ralentit 
jusqu'au moment o~ une inspection fait apparattre une non-conformite et ou le 
rythme devient de nouveau plus strict. Les inspections sont payantes. 

49. Le Ministere des peches et des oceans a institue un systeme d'inspection 
dans les pays exportateurs. Ce systeme est essentiellement le meme que le 
systeme americain des memorandums d'accord, et son objet equivaut a celui de la 
Directive communautaire. Selon ce systeme, les inspecteurs du Ministere des 
peches et des oceans inspectent les installations des pays exportateurs pour 
veiller a ce qu'elles repondent aux normes canadiennes. Ces normes reposent 
sur les principes du systeme HACCP. Lorsque les inspections montrent que les 
usines sont conformes a ces normes, un memorandum d'accord est conclu avec le 
gouverne~ent du pays exportateur auquel un statut pref erentiel est accorde en 
ce qui concerne les inspections. Comme dans le cas des Etats-Unis d'Amerique, 
ce statut pref erentiel ne signif ie pas que les produits ne sont plus soumis a 
des inspections, mais s~ulement que les inspections auxquelles ils sont soumis 
pour pouvoir etre importe~ sont moins frequentes. 

Importations au Japon 

50. Au Japon, le Ministere de la sante et de la securite sociale ccntrole la 
salubrite des produits de la peche importes. Les importations sont inspectees 
par les agents du Service d'inspection de l'hygiene des aliments, dans le port 
d'entree. Ces inspecteurs veillent a ce que les produits importe~ repondent a 
un certain nombre de criteres, d'ordre microbiologique et chimique notamment, 
qui en garantissent la salubrite et la fratcheur, et respectent les nonnes 
applicables aux adjuvants et aux agents contaminants. Le~ exportateurs peuvent 
aussi demander volontairement a etre inspectes par des services des societes 
Japanese Frozen Foods Corporation ou Japan Canned Food Inspection Corporation, 
qui determinent si les produits correspondent aux normes de qualite 
conun..?rciales. 



--..(,.a. 
r· ... -

-

' 

, 

- 23 -

51. 11 ne semble pas que les autorites japonaises aient !'intention de 
controler directement elles-memes les conditions dans lesquelles les produits 
sont transformes dans les pays exportateurs. En revanche, les Japonais ont 
souvent des interets, Si~on des parts, minoritaires OU meme eventuellement 
majoritaires, dans les entreprises de transformation du poisson des pays expor­
tateurs et peuvent done exercer une influence considerable sur les conditions 
de transformation. 

Point de vue du consommateur 

52. Les controles officiels visent a proteger la sante du consommateur et a 
proteger celui-ci contre la fraude ou les manipulations frauduleuses, mais les 
consommateurs veulent plus que cela : ils veulent un produit qui les satis-
f asse. Les conditions dans lesquelles un produit est acceptable interessent 
les responsables de la commercialisation; generalement, elles ne sont pas 
prises en compte par les inspecteurs of ficiels qui se limitent aux conditions 
esthetiques et aux conditions de salubrite requises par la loi. C'est done 
surtout les reponsables de la commercialisation qu'elles interessent. Dans les 
pays a economie developpee, la commercialisation des aliments est aux mains de 
grandes entreprises qui font tout ce qu'elles peuvent pour satisfaire le consom­
mateur. Evidemment, elles tiennent absolument a ce que leurs produits ne 
provoquent pas d'intoxications, mais, en outre, elles veulent que le consom­
mateur soit satisfait du produit et en redemande. Ces entreprises achetent 
souvent directement aux producteurs des pays exportateurs et exigent qu'ils 
respectent des normes de qualite strictes equivalant a celles qu'ils imposent a 
leurs fournisseurs nationaux. 11 n'est pas rare que les entreprises des pays 
importateurs qui revendent au detail ou les entreprises commerciales qui 
importent des produits de la peche envoient des techniciens dans les pays expor­
tateurs pour veiller a ce que les fournisseurs respectent eff icacement les 
systemes d'assurance de la qualite mis en place dans les installations de 
transformation. La aussi, ces programmes d'assurance de la qualite reposent de 
plus en plus sur le systeme HACCP. Par ces demarches, les societes de commer­
cialisation obtiennent souvent des entreprises qu'elles adoptent des normes 
encore plus strictes que celles qui sont imposees par les autorites nationales. 
11 ne fait pas de doute qu'elles continueront a agir ainsi, pour un nombre de 
produits de plus en plus grand, et qu'elles seront de plus en plus nombreuses 
a le faire. 

Rejet de certaines exportations dans les pays importateurs 

53. Aux frontieres des pays importateurs, certains produits de la peche ne 
sont pas admis par les autorites. L'auteur de la presente etude n'a pas 
connaissance de bilans complets de la situation qui auraient ete etablis pour 
!'ensemble du monde mais la FDA publie tous les mois des listes d'aliments 
bloques aux frontieres, a partir desquelles il est possible de deduire des 
chiffres concernant les produits de la pcche. Les chiffres communiques a 
!'auteur par la FAO montrent qu'en octobre 1991 (mois qui n'a pas ete choisi 
pour une raison particuliere, mais simplement a titre d'exemple), des impor­
tations de produits de la peche ont ete refuseesaux frontieres des Etats-Unis 
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dans 322 cas. Dans certains d'entre eux, les quantites en cause etaient infe­
rieures a une tonne mais, dans d'autres, elles etaient ir?ortantes. La raison 
invoquee etait, le plus souvent, dans 28 % des cas, la decomposition, suivie 
de pres par la presence de microbes au de micro-organismes pathogenes. Les 
i~portations ant ete refusees souvent aussi en raison de la presence de corps 
etrangers, d'un marquage incorrect, de !'absence d'indication de la transfor­
mation subie dans le cas du poisson en conserve, ou de la teneur trop elevee 
en mercure. Une etude des systemes d'inspection des produits de la peche 
exportes par les pays de la region de l'Inde et du Pacifique a montre que la 
principale raison pour laquelle des crevettes ou des cuisses de grenouilles 
congelees ont ete refusees aux Etats-Unis en 1982 etait la presence de 
salmonelle et aussi, frequemment, la decomposition*. Dans un rapport presente 
aussi a une consultation technique d'INFOFISH en 1987, il a ete signale que la 
presence de micro-organismes pathogenes et la decomposition constituaient les 
raisons les plus courantes pour lesquelles les produits n'etaient pas admis 
dans d'autres pays aussi, de meme qu'aux Etats-Unis**· 

54. D'apres le bilan fait par la FAO pour octobre 1991, les importations 
refusees aux frontieres representaient 2,5 % de la valeur des importations des 
produits de la peche au cours de ce mois. Cette proportion est certes suffi­
samment elevee mais, si l'on songe qae l'echantillonnage auquel precedent les 
organismes d'inspection ne permet pas de detecter de fa~on satisfaisante toutes 
les importations de mauvaise qualite, en fait, les quantites de poisson qui ne 
devraient pas etre admises aux frontieres devraient etre beaucoup plus grandes. 
C'est pour des raisons de cet ordre que les hauts responsables de la sante 
publique cherchent a controler la production, afin de garantir la surete des 
consommateurs. 

55. Les quantites, constatees ou supposees, de produits defectueux qui 
arrivent aux frontieres des pays importateurs revelent de graves defaillances 
dans le systeme d'assurance de la qualite et de !'inspection des pays expor­
tateurs. C'est l'industrie de la transformation qui est le principal respon­
sable des failles du systeme de controle de la qualite a l'interieur des 
installations, failles qui aboutissent a des produits defectueux. Cependant, 
une tres grande part des importations refusees provenaft de pays au il existe 
des systemes officiels d'inspection et d'homologation des produits de la peche 
exportes. Les envois defectueux n'ont pas ete bloques dans le pays exportateur, 
ce qui montre que les systemes officiels d'inspection n'ont pas permis de 
detecter les lots en cause. Redisons-le, le prelevement d'echantillons et 
!'analyse avant expedition, dans les proportions auxquelles ils ont lieu dans 
les pays exportateurs, ou dans les proportions auxquelles ils peuvent raison­
nablement avoir lieu, ne peuvent pas permettre de detecter taus les envois 
defectueux, meme si les agents sont competents et agissent avec une totale 
diligence. 

* Howgate, P. (1984). Report on quality control and inspection systems 
for fish products, dans INFOFISH member countries. Rapport No 13 d'INFOFISH. 
INFOFISH, B.P. 10899, Kuala Lumpur, 01-02 (Malaisie). 

** INFOFISH (1987). Rapport sur la consultation technique FAO/INFOFISH 
sur !'inspection et !'assurance de la qualite du poisson pour l'Asie et le 
Pacifique, Cochin (Inde), 16-19 fevrier 1987. INFOFISH, B.P. 10899, 
Kuala Lumpur, 01-02 (Malaisie). 
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V. SITUATION DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

56. Dans tout le rapport, il est rappele que les responsables des controles 
alimentaires dans les pays developpes ne comptent plus tant sur !'inspection 
du produit final que sur un controle plus rigoureux et plus etendu des ope­
rations de manutention, de transformation et d'entreposage. Ils souhaitent 
etendre ces operations de controle aux produits importes, par l'intermediaire 
des services d'inspectiondes pays exportateurs. Actuellement, le controle 
de la salubrite et de la qualite des produits de la peche exportes par le 
pays d'origine repose principalement sur !'inspection et l'homologation du 
produit fini juste avant !'exportation. Dans un grand nombre de pays, le 
controle comprend l'homologation et l'autorisation d'exploiter des usines de 
transformation, mais l'efficacite de ces mesures varie fortement d'un pays a 
l'autre. On passera en revue ci-apres les principaux systemes officiels 
d'inspection du controle de la qualite des produits exportes de la peche qui 
visent a assurer la qualite dans les usines de transformation. Ensuite, on 
examinera ce que les pays exportateurs devraient faire pour repondre aux 
conditions imposees actuellement par les pays importateurs. On s'est fonde sur 
des documents ecrits, par exemple le rapport d'INFOFISH de 1984*, des exposes 
faits oralement a des cours de la FAO auxquels le consultant a participe et des 
descriptions qui ont ete communiquees au consultant. 

Legislation et autorites competentes dans le domaine alimentaire 

51. A la connaissance de !'auteur, tous les pays se sont dotes d'une legis­
lation plus OU moins developpee reglementant les produits alimentaires 
essentiels afin d'atteindre les objectifs enumeres au paragraphe 21 et dans 
les paragraphes suivants. De plus, de nombreux pays en developpement qui 
exportent beaucoup de produits de la peche ont adopte des reglements relatifs 
a la transformation et a la vente des produits de la peche. 11 ne semble pas 
que Ce SOit l'insuffisance de la legislation OU des reglementations qui gene 
le controle des produits de la peche exportes. 

58. La Directive communautaire mentionne l'autorite competente, autrement 
dit l'autorite centrale nationale chargee de verifier si les produits de la 
piche sont salubres. La difference entre ce qu'elle prevoit et ce que dispose 
la legislation des pays exportateurs, c'est que ces divers documents ne defi­
nissent pas de la meme facon le service public charge de faire appliquer les 
regles et les re&lements concernant la salubrite des produits de la peche, 
autrement dit l'autorite competence au sens de la Directive. En general, ce 
sont les services du controle alimentaire qui sont charges de faire appliquer 
cette r§glementation, parce qu'il s'agit de sante publique; cette situation se 
retrouve d~ns un certain nombre de pays en ce qui concerne !'exportation des 
produits de la peche. Par exemple, selon l'enquete d'INFOFISH done il a ete 
question plus haul, dans 4 des 16 pays etudies, c'est le departement de la 

* Howgate, P. (1984). Report on qualitv control and inspection systems 
for fish products in INFOFISH member countries. Rapport No 13 d'INFOFISH. 
INFOFISH, B.P. 10899, Kuala Lumpur, 01-02 (Malaisie). 
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s4nte publique qui est le principal responsable de !'inspection et de l'homo­
logation des produits exportes et. dans deux autres pays. il partage cette 
responsabilite avec d'a~tres services. Le plus souvent. cependant. !'inspection 
des produitS de la peche. qu'ils soient destines OU non a !'exportation. de meme 
que l&autorisation d'exportation et les certificats d'e .• portation. sont delivres 
par un ministere de la peche. Cependant. si la legislation ne dote pas ce 
ministere de la peche de ~ouvoirs speciaux et si les services de sante publique 
ont en fait le dernier mot. la responsabilite qui incombe au ministere de l~ 
peche en matiere de controle et d'inspections est une responsabilite deleguee. 
Dans quelques pays. dont l'Inde constitue un exemple important. c'est au 
ministere du co111Derce qu'il incombe de controler les produits de la peche 
destines a !'exportation. 

59. Dans certains pays, la delimitation imprecise des attributions de chaque 
ministere et les rivalites qui existent entre ceux-ci. particulierement en ce 
qui concerne !'attribution des ressources. affaiblissent les services 
d'inspection. On pourrait citer de nombreux exemples repartis dans le monde. 
Les ministeres de la peche ont tendance a encourager les exportations C0111!1le 
moyen de developper cette industrie. alors que les ministeres de la sante 
publique ne considerent pas !'inspection des exportations et le controle des 
operations de transformation couue prenant le pas sur d'autres fonctions dont 
ils sont charges et repugnent a affecter a ces taches les ressources necessaires. 
Les ministeres de la peche peuvent considerer que leur tache consiste a regle­
menter les prises et a gerer les stocks et. souvent. ils ne sercnt pas disposes 
ou prets a surveiller la salubrite des produits de la peche. car cette surveil­
lance selon eux, est du ressort du ministere de la sante. Les agents des 
ministeres de la sante publique peuvent ne pas posseder les connaissances ou 
!'experience technique necessaires pour surveiller la manipulation ou la 
transformation et l'entreposage du poisson. De leur cote. les fonctionnaires 
des ministeres de la piche peuvent ne pas avoir les moyens juridiques de faire 
appliquer les codes de bonne conduite et de controler les procedes et les 
produits. Dans certains pays. plusieurs ministeres se partagent les mimes 
attributions et risquent d'avoir des fonctionnaires possedant les mimes compe­
tences et les memes fonctions et de souffrir aussi des mimes lacunes. chaque 
ministere etant convaincu que certaines taches relevent de l'autre. 

Services d'inspection des piches 

60. Dans de nombreux pays en developpement qui exportent de grandes quantites 
de produits de la piche, il existe un service charge exclusivement ou princi­
palement de controler la qualite des produits exportes. 11 se peut que ces 
COfltroles s'etendent tbeoriquement a tOUS les produits de la pecbe, y Compris 
ceux qui sont destines a la consommation nationale mais, dans la pratique. les 
ressources dont soot dotes ces services soot principalement consacrees au 
controle des produits exportes. D'un pays a l'autre, il peut y avoir de tres 
grandes differences entre la facon dont les services s'acquittent de leurs 
taches, entre l•s moyens mis a la disposition des services d'inspection et 
entre le niveau de competences des inspecteurs. Le niveau peut aussi bien etre 
excellent qu'elementaire. 
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61. Des caracteristiques communes existent cependant. D'apres les infor­
mations co111C1uniquees au consultant, tous les pays qui exportent des produits de 
la peche en quantites appreciables exigent des usines de transfonaation qui 
veulent exporter qu'elles soient inspectees et approuvees par des representants 
de services officiels. Dans les pays qui se sont dote d'un service d'inspection 
des peches, ces activites d'inspection et d'homologation sont confiees a un 
corps d'inspecteurs. Dans la pratique, la frequence des inspections et les 
conditions auxquelles doivent repondre les installations hoaologuees sont 
variables. Parfois, ces conditions sont enoncees dans des codes de bonne 
pratique ou dans des recueils de normes ayant plus ou moins une valeur juridique. 
Neanmoins, le consultant a constate que, dans la plupart des pays en develop­
pement, les normes ne sont pas tres elevees et ne correspondent pas a celles de 
la Directive coD111.unautaire, ni a ce qui est exige aux Etats-Unis d'Amerique et au 
Canada. En fait, souvent, les installations ne repondent meme pas aux exigences 
des codes de bonne pratique ni aux normes publiees par !es corps d'inspecteurs. 
Il existe cependant des exceptions notables et importantes a cette constatation 
generale. Certains pays en developpement possedent des installations qui 
pourraient en remontrer a la plupart des installations des pays developpes et qui 
depassent nombre de celles-ci dans le domaine de !'hygiene et des regles 
sanitaires. 

62. Les raisons pour lesquelles, si souvent, les inspections ne repondent pas 
aux exigences ni meme aux attentes peuvent etre multiples. Elles pecvent tenir 
au manque de connaissances ou d'experience. Le consultant a constate, en 
rencontrant de nombreux inspecteurs de pays en developpement et en observant les 
services et le recrutement des agents de ces services, que les inspecteurs sont 
generalement suffisa1111Dent qualifies dans les domaines de la sante publique, de la 
pratique veterinaire OU des sciences alimentaires et, a Ce titre, possedent une 
certaine formation en matiere d'hygiene alimentaire. Generalement, cependant, 
ils savent mal utiliser ces connaissances. Certains corps d'!nspecteurs ne 
disposent d'aucune directive pour !'inspection d~s installations, ou bien ces 
directives sont incompletes. 11 n'y a aucune excuse a cela car les publications 
sur cette question ne manquent pas. Trop souve~t, le corps d'inspection definit 
ses regles en f onction de ce qui est admis dans le pays exportateur et non pas 
de ce qui l'est dans le pays importateur. 11 faudra changer cela en raison du 
principe d'equivalence qui a ete adopte et va etre applique dans la plupart des 
pays importateurs, et qui requiert que les normes dans les installations et les 
regles de controle des services d'inspection soient conformes a celles des pays 
importateurs. 

63. Les systemes d'inspection presentent un autre trait commun : les lots de 
produits destines a !'exportation doivent etre inspectes et approuves par 
l'autorite competente, qui est generalement le service d'inspection des peches, 
s'il en existe un dans le pays considere. Un tel systeme pose un certain 
nombre de difficultes theoriques et pratiques et se prete souvent a des abus. 
Generalement, l'exportateur potentiel informe le service d'inspection qu'il a 
des marchandises pretes a etre exportees. En general, les marchandises 
congelees sont exportees par vingtaine de tonnes, pour correspondre a un 
conteneur. Les inspecteurs de l'organisme competent ae rendent dans l'usine et 
prelevent, dans les chambres froides, un echantillon qui est analyse en labo­
ratoire. L'analyse inclut un exa~en du poids, la recherche de corps etrangers 
et de defauts, !'examen sensoriel qui doit permettre de constPter que la marchan·· 
dise n'est pas gatee et n'a pas d'odeur ni de gout anormal, et un examen micro­
biologique. C'est cet examen microbiologique qui est couteux et qui limite le 
nombre des echantillons pouvant etre analyses. En general, pour chaque envoi, 
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le nombre d'echantillons se situe entre 5 et 10 et il est generalement plus 
proche de 5. C'est peu par rapport a la taille des envois, qui contiennent 
de l'ordre de 10 000 a 20 000 echantillons. 11 suffit de raisonner en ter11le5 
de statistiques pour comprendre pourquoi les preleveaents. pratiques a si 
faible echelle. permettent si mal de reperer les lots dont !'exportation ne 
devrait pas etre autorisee. Les analyses doivent etre effectuees par du 
personnel competent, capable de proceder correctement, et la mauvaise appli­
cation des procedures donne des valeurs negatives OU faibles qui peuvent etre 
interpretees comme indiquant l'absence des micro-organismes recherches ou dont 
le nombre est plafonn~. 11 est rare que les laboratoires d'inspection aient 
sur place des systemes d'assurance de la qualite permettant de verifier la 
bonne application des regles d'analyse. 

64. Le systeme d'echantillonnage et d'homologation se prete a des abus dus a 
la negligence OU a la fraude. Les echantillons sont generalement preleves snr 
les lieux mime ou les poissons sont transformes et non pas la ou ils sont 
expedies. I.es lots echantillonnes sont souvent identifies et marques de fa~on 
imprecise, et ce n'est pas parce qu'il existe un marquage que le lot expedie 
est effectivement celui qui a et~ ~~~antillonne et approuve. Dans certains 
systemes d'inspection, c'est l'exportateur lui-meme qui choisit les echan­
tillons et les remet a l'inspecteur ou au service d'inspection : un tel 
systeme se prete evidemment aux abus. 

65. Les organismes d'inspection des peches ont besoin de divers services 
d'appui. Dans de nombreux pays en developpement, par manque d'argent, les 
inspecteurs ne disposent pas des locaux et ni des moyens de transport dont ils 
auraient besoin et ne peuvent done pas travaill~r comme ils le devraient. 
Dans de nombreux pays en developpement, les laboratoires sont aussi insuf­
fisants. Certains services d'inspection ne disposent pas de leurs propres 
laboratoires et doivent s'en remettre a des laboratoires exploites par 
d'autres ministeres, ceux de la sante publique, deja souvent surcharges de 
travail et qui n'ont guere envie de s'acquitter de ces taches supplementaires. 

66. L2s services d'inspection des peches ne sont pas tous finances de la mime 
fa~on dans tous les pays. !ls le sont plus ou moins par des droits dans les 
pays ou leurs inspections sont payantes. C'est le cas, par exemple, de l'lnde 
qui ~·est dotee d'un organisme d'inspection dont le budget est plus ou moins 
independant de l'Etat. Dans certains pays, comme la Thailande, l'industrie de 
!'exportation du poisson prend COllectivement a Sa charge tout OU partie des 
couts, en especes OU en nature. Neanmoins, dans la plupart des pays en deve­
loppement, !'inspection est assuree par un service public et depend done du 
budget de l'Etat. Les inspections, la delivrance de certificats concernant 
les expeditions OU l'homologation des locaux peuvent itre Soumises a des 
droits, mais ceux-ci sont generalement faibles et ne correspondent pas aux 
couts du service. Generalement, ces droits sont reverses au Tresor et au 
ministere de tutelle et ne beneficient pas au service charge des inspections. 
Le consultant sait d'experience, de mime que d'autres specialistes qui 
connaissent les services d'inspection des peches de pays en developpement, 
que generalement ceux-ci ne disposent pas de fonds suffisants pour 
s'acquitter des taches qui leur sont confiees pour l'instant, et encore 
moins pocr celles qu'ils devront assumer de plus en plus au fur et a 
mesure que les pays importateurs appliqueront le principe de l'equivalence. 

/ , 
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Assurance de la qualite concernant la transforlllation 
des produits de la peche 

67. On a deja dit que c'est principalement aux fournisseurs et aux fabricants 
qu'il incombe de fournir des denrees salubres et de bonne qualite. Aucune 
activite d'inspection des produits finals. quelle qu'etendue qu'elle soit, ne 
peut ameliorer la qualite de ces produits. L'inspection et l'homologation des 
locaux sont le seul moyen de confirmer qu'au moment de !'inspection, les 
locaux. le materiel et les procedes permettaient d'obtenir des produits 
salubres. L'assurance de qualite necessite que l'on surveille en permanence 
le choix des matieres premieres et le procede. Cette activite incombe a 
l'entreprise chargee de la transformation, et !'experience acquise par le 
consultant et les etudes faites par d'autres auteurs montrent clairement que 
!'assurance de la qualite ne repond pas aux normes actuelles dans de nombreuses 
installations. 

68. L'assurance de la qualite s'etend a toutes les operations des entreprises. 
d'ordre technique ou administrative. qui ont une incidence sur la qualite du 
produit. Elle coDlilence dans les locaux ou le produit est manutentionne et 
enLrepose. Dans certains pays ou !'exportation de produits de la peche est 
importante, des capitaux considerables ont ete investis dans les locaux et le 
materiel. et la plupart des installations repondent aux conditions enoncees 
dans la Directive coUDDunautaire ou prevues par les services d'inspection des 
autres pays importateurs. Neanmoins. dans la plupart des pays exportateurs, 
ce qui ne veut pas dire que ce sont les plus importants. c'est !'inverse, car 
tres peu d'installations repondent a ces conditions. Les lacunes sont d'ordres 
divers : elles concernent !'implantation. les services de base, la conception, 
les materiaux de construction, les installations qui permettent d'obtenir une 
bonne hygiene et de bonnes conditions sanitaires, la conception et la 
construction du materiel fixe. 

69. Les systemes de controle de la qualite dans les installations peuvent 
etre insuffisantS OU rudimentaires et, meme lorsqu 1 ilS SOnt presents, ne pas 
etre satisfaisants du point de vue technique. Les analyses en lahoratoire ne 
suffisent pas Si leurs resultats sont suspects OU ne donnent pas lieu a des 
mesures de controle appropriees. On se fie trop souvent aux mesures d'echan­
tillonnage et d'analyse et on neglige la surveillance et le controle continue 
des matieres et des procedes. Principalement, les defauts des procedures de 
controle de la qualite resultent du manque de connaissances ou du peu d'expe­
rience dans !'application des connaissances theoriques. Bien que, depuis de 
ncmbreuses annees, les organismes nationaux et internationaux d'assistance 
aient mis en place des programmes de formation concernant !'inspection des 
produits de la peche et !'assurance de la qualite de ces produits dans les pays 
en developpement, la formation qu'ils ont organisee a essentiellement beneficie 
aux fonctionnaires des services d'inspection. Cette formation devrait 
maintenant etre transmise aux milieux industriels, mais il est probable que, 
dans de nombreux pays, cela ne s'est pas encore produit. 

70. Les techniques de controle de la qualite sont encore insuffisantes mais, 
egalement, la direction des entreprises n'est pas prete a investir suffi­
sa11111ent de ressources financieres ou humaines dans le domaine de !'assurance 
de la qualite. Trop souvent, elle privilegie la quantite par rapport a la 
qualite. L'assurance de la qualite suppose qu'elle s'engage a fournir des 
produits de bonne qualite et qu'elle ~oit prete a creer les structures admi­
nistratives necessaires pour obtenir et maintenir cette qualite. 
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71. Trop souvent, malheureusement, les transformateurs des pays en develop­
pement estiment que l'infrastructure de la peche et de la commercialisation 
des produits de la peche dans leur pays ne leur permettent pas de fournir des 
produits surs et de bonne qualite. Les transformateurs ne maitrisent pas la 
situation sur les lieux de debarquement et de co11111ercialisation, or de 
ceux-ci depend beaucoup la qualite des matieres premieres qu'ils doivent 
ensuite transformer. Souvent, les normes sanitaires sont tres mauvaises sur 
les navires de peche et sur les marches. Les enquetes qui ont ete faites au 
sujet de la qualite microbiologique du poisson au cours de la prise, de sa 
commercialisation a terre et de sa distribution dans plusieurs pays ont 
montre que le poisson etait souvent contamine par des bacteries responsables 
d'intoxications alimentaires au moment ou il arrivait dans les installations 
de transformation. Souvent, le poiss~n, les crustaces et les mollu~ques sont 
manipules sans soins et ne sont pas suff isamment ref rigeres pendant la 
commercialisation et la distribution. La matiere premiere est ainsi endom­
magee et gatee. La Directive communautaire definit les conditions auxquelles 
doivent repon1re la construction des marches et la manutention des produits 
pendant la commercialisation et la distribution. Elle exige aussi des 
autorites competentes q~'elles homologuent les marches qui servent a la vente 
a la criee et a la vente au detail, apres avoir verifie qu'ils repondent aux 
dispositions p:::-i'.·vues dans la Directive. 

VI. CONDITIONS AUXQUELLES DOIVENT SATISFAIRE 

LE CONTROLE ET LES INSPECTIONS OFFICIELS 

72. La Directive communautaire precise bien que la Commission de la Commur.aute 
attend des "autorites competentes" des pays exportateurs qu'elles interviennent 
pleinement dans la surveillance de la production pour assurer la salubrite des 
produits de la peche exportes vers la CEE. Le principe de !'equivalence adopte 
par les Etats-Unis d'Amerique et le Canada pour leurs importations accorde 
aussi implicitement un role capital aux organismes d'inspection; les produits 
de la peche importes doivent avoir fait l'objet. dans le pays exportateur, d'une 
surveillance officielle qui doit etre equivalente a celle qui est exigee dans 
le pays importateur. De toute evidence, les autorites des pays importateurs 
attendent des services d'inspection qu'ils fassent leur travail efficacement 
et ne se contentent pas de signer les documents. La encore, la Directive 
communautaire dit bien qu'en definissant les conditions d'importation, elle 
tiendra compte de la legislation du pays tiers et de !'organisation de 
l'autorite competente, ainsi que des services d'inspection, des pouvolrs 
attribues a Ces services et de la surveillance a laquelle eux-memes sont SOUllliS, 
de meme que des installations dont ils disposent pour verifier ef f icacement 
!'application de la legislation en vigueur. Certes, la grande majorite des pays 
en developpemcnt qui exportent des produits de la peche se sont dotes de 
services d'inspection, au moins sur le papier, mais le consultant estime que peu 
d'entre eux repondent aux conditions enoncees par la CEE OU par les autorites 
des Etats-Unis d'Amerique et du Canada. Heme ceux qui se sont dotes de services 
pleinement developpes et eff icaces devront verifier les pouvoirs et les proce­
dures de travail dont ceux-ci disposent pour s'assurer qu'ils sont conformes aux 
conditions des pays importateurs. 

,,.,_ 
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Fonctions et attriburions des autorites competentes 

73. Le consultant estime que la legislation existante applicable au controle 
des denrees alimentaires dans les pays exportatcurs sera consideree acceptable 
par la Colllll!.ission. Les principaux elements de cette legislatio~ requierent 
que les aliments, dont les produits de la peche, proposes a la Vente OU a la 
consoanation, ne nuisent pas a la sante, soient propres a la consm;:anation et 
soient exempts d'agents contaminants et d'adjuvants non autorises. La legis­
lation conf ie a des services publics particuliers, en general au ministere de 
la sante, le soin de faire respecter les dispositions en vigueur, et les agents 
de ce ministere ont des pouvoirs speciaux. Eotre autres, ils ont geoeralement 
le droit de penetrer inopinement dans les locaux ou les denrees sont preparees, 
entreposees ou vendues, de les inspecter et de saisir et, eventuellement, 
detruire les denrees qui seraient impr~pres a la conSOlllllatiQn. Generalement, 
la legislation exige que les locaux ou sont transformees les denrees soient 
apprcuves OU homologues. Ces pouvoirs devraient suffire a ga1antir le respect 
des regles concernant le controle et la surete des produits de la peche. 

74. Ce qui est peut-itre mal precise, pour tel ou tel pays, c'est la facon 
dont la legislation doit etre appliquee aux produits de la peche destines a 
!'exportation. Beaucoup depend de la question de savoir si l'on doit ou non 
creer un service charge de !'inspection des produits de la peche. Si le 
controle des exportations est confie au ministere charge, de facon generale, 
du controle des produits alimentaires, il est probable qu'aucune legislation 
particuliere ne sera necessaire concernant les produits de la peche destines 
a l'exportation. Tout ce qu'il faudra, c'est un travail administratif 
consistant a etablir une liste distincte des locaux, destinee a la Commission 
de la CEE. 11 conviendrait pour cela de charger ce ministere de negocier avec 
la CEE et avec d'autres pays tout ce qui a trait a la surete des produits de la 
piche destines a !'exportation, par exemple les memorandums d'accord. S'il est 
question decreer un service charge spe~ialement de !'inspection des produits 
de la peche, il faut peut-itre alors adopter une legislation cre&nt cet organe 
et le dotant de certains pouvoirs. Notamment, cet o~ganisme devrait avoir le 
droit d'envoyer ses agents sur les lieux pour les inspecter et saisir les 
produits impropres a la consommation, mais seulement s'ils proviennent de la 
peche. Les services d'inspection des piches seraient charges de tenir une 
liste des locaux homologues et, eventuellement, de fournir d'autres services a 
l'industrie de la peche et de la transformation des produits de la peche en ce 
qui concerne !'assurance de la qualite, et la qualite. Ils pourraient aussi 
itre charges des negociations avec la CEE et d'autres questions analogues. 

Necessite d'un service d'inspection des produits 
de la piche et administration de ce service 

7S. 11 n'est pas necessaire de creer un service charge specialement de 
surveiller la salubrite des produits de la piche : par:ni les l~ Etats membres 
de la Co1m11unaute, seul le Danemark s'est dote d'un tel service; ailleurs, le 
poisson est un produit alimentaire comme les a~tres, ou du moins, dans de 
nombreux pays, comme une denree alimentaire animale comparable ~ux autres. La 
necessite de creer un service national d'inspection des produits de la piche 
depend de !'importance du commerce de ces produits pour le p3ys considere. 
Dans la Communaute, le Danemark a un important co111111erce d'importation et d'expor- f 
tation de ces produits. Parmi les autres pays economiquement develoopes dotes de 
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services charges specialement de !'inspection du poisson, on peut citer le 
Canada, la Norvege et l'Islande, qui figurent tous parmi les 10 principaux 
exportateurs de produits de la peche. Parmi les pays en developpement, il est 
assez courant que les pays qui exportent en quantites appreciables de tels 
produits se soient dotes d'un service d'inspection des poissons, plus ou moins 
developpe. Presque tous les pays du tablea~ 3 ont des services charges specia­
lement de !'inspection des produits de la peche; les autres ont adopte des 
reglementsconcernant le controle des prcduits de la peche destines a !'expor­
tation et ont cree des services speciaux a l'interieur de leurs organismes 
charges du controle alimentaire. 

76. Visiblement, les gouvernements sont conscients de !'importance de 
!'inspection pour 1~ developpement de leurs exportations. Une bonne qualite 
constante rassure le consommateur et garantit des ventes importantes a des prix 
eleves. Des assurances de qualite insuffisantes, particulierement concernant 
la salubrite, non seulement representent une perte economique immediate et 
directe pour l'entreprise interessee mais aussi jettent le doute sur toutes les 
exportations des produits de la peche du pays concerne. La confiance disparait 
instantanement mais elle est tres longue a retaolir. 

77. Quant a l'efficacite des services d'inspection, il n'est pas tres important 
de savoir quel minist~re en est charge. Dans presque tous les pays, developpes 
ou en developpement, qui ont des services speciaux, ce~ :-ci sont geres par le 
ministere de la sante ou celui de la peche. 11 existe des arguments en faveur 
de chacun de ces ministeres mais le consultant estime que. dans !'ensemble, vu 
la situation des pays en developpement, c'est aux ministeres des pecheries 
qu'il faut donner la preference. Les ministeres de la sante ont de tres 
nombreuses fonctions, dont le controle des aliments ne represente qu'une faible 
partie et, en outre, meme parmi les aliments, le poisson n'occupe pas une place 
importante. Dans de telles conditions, il est fort a craindre que les besoins 
de l'industrie de la transformation du poisson ou, du moins, du secteur qui 
prepare les produits destines a !'exportation sotent relegues au second plan. 
En general, les ministeres des peches ont pour mission de developper 
l'industrie de la pech£ et d'accrottre les revenus qu'elle procure aux 
pecheurs et aux personnes qui en vivent. L'un des moyens de le faire consiste 
a promouvoir les exportations, particulierement celle des produits de forte 
valeur. On peut done penser que les ministeres des peches disposent de 
personnel connaissant bien la transformation du poisson et pouvant donner des 
conseils et un appui scientif iques et techniques aux milieux industriels 
interesses. 

Financement des services d'inspection 

78. Les affaires publiques ne sont pas toutes gerees de la meme facon dans 
tous les pays mais le consultant est d'avis que les services d'inspection des 
produits de la peche doivent etre confies en totalite a un ministere unique. 
Ce ministen devrait etre charge de definir la fonction des services, de les 
organiser et de repartir les ressources. 11 vaudrait mieux que le corps 
d'inspection n'ait pas a s'adresser a d'autres ministeres OU a d'autreS orga­
nismes pour obtenir les services OU le personnel necessaires a l'acc~~~lis­
sement de sa mission. La repartition des ressources pose toujours des 
problemes dans toute administration publique, et celles qui sont destine~s 
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aux services d'inspection des peches n'y feront pas exception. Malheu­
reusement, pour des raisons faciles a comprendre dans beaucoup de pays en 
developpement, les services d'inspection des peches manquent des specialistes, 
du materiel ou des installations dont ils auraient besoin. 

79. Les services d'inspection des peches, particulie~ement dans les pays en 
developpement dont les budgets sont tres modernes, devraient etre finances en 
grande partie, sinon entierement, par les droits per~us sur ces services. 
Cette methode a donne de hons resultats aussi bien dans des pays developpes que 
dans des pays en developpement. 11 est possible de prelever des droits, par 
exemple. pour l'homologation des etablissements, mais peut-etre pas pour toutes 
les inspections que requiert cette homologation. Cependant, l'essentiel des 
ressources des corps d'inspection devrait provenir de droits d'inspection et 
d'homologation des exportations OU d'une taxe Sur les produitS destines a 
!'exportation. 11 est possible, par exemple, de faire payer les analyses en 
laboratoire ou les enquetes de qualite autres que celies qui sont exigees par 
la loi. L'experience a montre que le financement des se:vices d'inspection 
correctement dotes correspondait tout au plus a 0,5 % de la valeur des produits 
exportes. D'apres les statistiques de la FAO, la valeur unitaire des produits 
de la peche (crustaces et mollusques) qui constituent la principale expor­
tation des pays £n developpement a progresse de 21 % entre 1983 et 1988, si 
bien que le secteur des peches pourrait fort bien affecter 0,5 % de ses 
recettes au financement de services d'inspection. L'enquete deja mentionnee 
de la FAO a montre qu'aux Etats-Unis d'Amerique, la valeur des exportations 
bloquees aux frontieres par la FDA s'elevait a 11,5 millions de dollars E.-U. 
par mois. L'investissement envisage serait rentable si des services efficaces 
d'inspection et d'assurance de la qualite pouvaient reduire. voire empecher, 
cette perte economique. 

80. Generalement, les organismes finances independamment du bucget des 
ministeres s'integrent mal a l'organigramme des services publics. Son ministere 
de tutelle ou le ministere des finances risque de le considerer comme une source 
supplementaire de recettes. Dans ce cas, il vaut mieux que ce service soit un 
organisme independant, charge de fonctions et dote de pouvoirs qui lui soient 
delegues par un ministere, tout en etant independant de celui-ci en ce qui 
r.oncerne son budget, ainsi que la gestion de son personnel et de ses ressources. 
La aussi, 11 existe des exemples de telles solutions, par exemple en lnde. 

Fonctions et fonctionnement d'un service d'inspection ~u poisson 

81. 11 va sans dire que le fonctionnement detaille d'un tel service 
d'inspection depend des caracteristiques de l'industrie de transformation du 
poisson dans le pays considere. Cependant, certaines fonctions sont neces­
saires si l'on veut que les exportations repondent aux criteres des pays 
importateurs. La fonction premiere d'un service d'inspection des peches est de 
controler les produits destines a l' exportation ma is son champ d' action doi.t 
s'etendre peu a peu aux produits destines a la consommation nationale. Les 
connaissances techniques qui resulteront des activites d'exportation gagneront 
d'autres secteurs. Comme il faudra ameliorer l'infrastructure de la co111111er­
cialisation et de la distribution pour obtenir des produits d'exportation de 
bonne qualite, le marche interne en beneficiera aussi. Les consommateurs 
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!ocaux ne devraient pas non plus risquer d'acheter des produits insalubres ou 
de mauvaise qualite, et !'amelioration globable de la qualite des produits de 
la peche desti:ies a tousles marches devrait etre l'objectif de tout service 
d'inspection nationale des peches 

Inspection et homologation des etablissements 

82. L'une des fonctions premieres des services envisages est d'inspecter les 
locaux et d'homologuer ceux qui repondent a des conditions donnees. C'est la 
une exigence explicite de la Directive communautaire et elle est reprise impli­
citemcnt aussi dans le principe d'equivalence adopte par d'autres pays impor­
tateurs. La plupart des pays en developpement qui souhaitent exporter des 
produits de la peche ont deja adopte un systeme d'homologation des instal­
lations de transformation, mais il faut aussi que !'inspection et l'homo­
logation soient convaincantes pour les inspecteurs des pays importateurs. 
Heme les services d'inspection des pays developpes qui ne soot pas membres de 
la CEE revoient leurs procedures pour les aligner sur la Directive communautaire. 

83. Ce qui est ex1ge des etablissements pour etre homologues est indique dans 
l'annexe a la Directive et il existe aussi des indications d'autres sources, mais 
celles-ci doivent etre adaptees aux conditions propres au pays et aux produits de 
celui-ci par les services nationaux d'inspection. Ces conditions devraient 
donner lieu a la publication de codes de bonne pratique et. peut-etre meme, 
recevoir l'aval d'un organisme normatif, par exemple en etant publiees par 
celui-ci. L'homologation devrait viser les locaux et les procedes particuliers 
appliques a l'interieur de ceux-ci. L'autorisation d'eAporter ne devrait pas 
etre accordee aux produits qui sont fabriques a l'interieur de l'etablissement 
mais au moyen de procedes non hcmologues, et il faudrait peut-etre envisager de 
retirer l'homologation a !'ensemble de l'etablissement dans le cas de ceux qui 
utilisent un procede ncn homologue. Par exemple, ce n'est pas parce qu'une 
usine a recu une homologation pour produire des crevettes crues congelees qu'elle 
recoit necessairement une homologation pour f abriquer des crevettes cuites 
decortiquees. Cea dernieres sont un produit a haut risque et la conception et la 
construction des l.nstallations dans lesquelles elles sont produites doivent 
repondre a des normes plus strictes que celles qui transforment des produits 
crus. En outre, le procede doit repondre a des normes d'hygiene et des normes 
sanitaires plus rigoureuses. Les installations homologuees pour fabriquer des 
produits cuits ne doivent pas etre utilisees pour manutentionner des produits 
crus, a moins qu'il n'existe une separation stricte entre les differents 
procedes. Dans le cas des conserveries, !'approbation est donnee pour tel ou tel 
produit. Tout produit nouveau, ou toute modification dans les conditions de 
transformation des produits existants, necessite une homologation des conditions 
nouvelles ou modif iees de transformation. 

84. 11 n'existe pas de regle i11D11uable concernant la frequence des inspections 
necessaires : elles dcivent dependre des risques que les produits et les 
procedes presentent ~our la surete. L'autorisation d'exploiter devrait etre 
donnee pour un an, et les installations devraient etre inspectees entierement 
au moins tous les ans. Les installations qui transfonnent des produits a 
moindre risque, par exemple le poisson et les mollusques refrigeres ou congeles, 
devraient etre inspectees au moins une fois par an mais les conserveries et les 
installations qui preparent des produits cuits devraient l'etre plus souvent et 
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de fa~on plus approfondie. Certains organismes charges du controle alimentaire 
ont publie des lignes d\rectives indiquant la frequence des inspections en 
fonction des risques presentes par le produit et le procede. la taille de la 
population exposee et une estimation de l'efficacite des systemes d'assurance 
de·la qualite dans l'usine*. 

Homologation et inspection des produits exportes 

85. Le service d'inspection doit aussi inspecter et homologuer les lots de 
produits de la peche destines a !'exportation. La Directive communautaire exige 
qu'un certificat d'hygiene soit joint aux exportations vers l~ comm.unaute. 
Cette Directive ne precise pas ce que le certificat doit contenir mais. gene­
ralement. celui-ci devrait indiquer que les produits ont ete prepares a partir 
de matieres premieres saines et ont ete transformes dans des conditious sani­
taires et d'hygiene satisfaisantes. Si !'inspection. l'homologation et le 
controle des locaux sent bien menes. il s'agit simplement d'une formalite. mais 
l'homologation des exportations devrait etre aussi plus que cela. L'inspecteur 
doit s'assurer que les produits sont ce qu'ils pretendent itre. qu'ils 
proviennent d'installations homologuees et qu'ils ont ete transformes au moyen 
d'un procede homologue. 11 doit aussi verifier que le lot. OU les documents 
d'accompagnement. portent le numero d'enregistrement de l'etablisGement d'ou 
proviennent les produits. 

86. 11 a ete dit a plusieurs reprises dans le present rapport que !'inspection 
des produits finals donne de mauvaises garanties concernant la surete et la 
qualite des lots. Ceci vaut tout autant pour !'inspection avant expedition que 
pour !'inspection au moment de !'importation. mais ces inspections constituent 
generalement la methode adoptee par les inspecteurs des pays exportateurs. 
Certes. !'inspection avant expedition a son utilite, mais elle sert seulement a 
confirmer que !'assurance de qualite au cours de la production a ete efficace. 
Les analyses auxquelles le lot est soumis devraient itre adapteP.s a la nature 
du produit. Dans le cas de produits crus. il faut examiner le poid~ et la 
presentation, rechercher les def auts OU les corps etrangers et proceder a un 
examen sensoriel a l'etat cruet a l'etat cuit. On rappellera que les normes 
du Codex Alimentarius relatives aux produits des picheries ont ete revisees : 
on a elimine de nombreux criteres qui avaient trait a la qualite commerciale et 
en a mis l'accent sur !'evaluation sensorielle qui permet de determiner si le 
produit est propre a la consommation**· Les analyses microbiologiques 
confirment ou non que le produit a ~te transforme selon de bonnes regles 
d'hygiene et dans des conditions sanitaires satisfaisantes, mais ne doivent pas 
etre considerees comme faisant partie d'un programme de surveillance du produit. 

* Ministere de !'agriculture, des peches et de l'alimentation (1991). 
Food Safety Act 1990, Code of Practice No 9, Food Hygiene Inspections. 
HMSO, Landres (Royaume-Uni). 

** Commission du Codex Alimentarius (1992). Rapport de la vingtieme 
session du Codex Alimentarius sur le poisson et l~s produits de la piche, 
Bergen (Norvege), 1-5 juin 1992. ALINORM 93/18. FAO, Rome (Italie). 
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~olDIJle le seul moyen d'empecher !'exportation de r~oduits insalubres. Les ana­
lyses microbiologiques devraient etre adaptees aux dangers et aux risques que 
peut presenter le produit analyse. Par exemple, il n'y a aucune raison de 
rechercher des organismes toxiques dans des produits qui seront cuits avant 
d'etre consommes; en revanche, il faut le faire dans les produits deja cuits. 

Codes de bonne pratique, normes ~t manuels d'exploitation 

87. Le service d'inspection doit publier divers documents pour informer les 
milieux industriels de ce qu'ils doivent faire. Les documents les plus 
i~portants sont les code> de bonne pratique, qui decrivent les bonnes pratiques 
de fabrication des produits. Des codes de base sont necessaires pour la 
conception et la construction des installations, y compris les lieux de dechar­
gement et les marches. les regles sanitaires et les regles d'hygiene concernant 
la manipulation, le traitement et l'entreposage des produits. II faudrait 
aussi publier des codes distincts pour les operations et procedes divers qui 
servent a fabriquer les produits. Le respect des codes serait une condition 
necessaire a l'homologation des etablissements. 

88. Les services d'inspection des piches ont pour tache importante, entre 
autres, de veiller a ce que les produits soient conformes aux regles nationales 
et, s'ils doivent itre exportes, aux regles d'importation des pays impor­
tateurs. Ces regles visent a garantir que les produits sont salubres, propres 
a la consoDDDation et correctement marques. Elles ne precisent generdlement pas 
que les produits doivent presenter d'autres caracteristiques les reudant accep­
tables aux consommateurs; celles-ci sont determinees par les forces du marche. 
Neanmoins, certains pays peuvent decider que leurs produits exportes doivent 
repondre a certaines normes de qualite d'ordre commercial afin de garantir leur 
bonne reputation. Dans le cas des produits de la peche, ces noru:es peuvent 
concerner la fratcheur, !'absence d'odeur ou d~ saveur trop fortes depassant le 
~inimum requis par les regles de controle alimentaire, le calibrage, la presen­
tation, !'absence de taches, ainsi que !'absence de defauts dans la 
transformation des aliments. Les pays qui veulent adopter de telles regles 
chargeront tout naturellement les services d'inspection des peches d'elaborer 
ces normes et les faire respecter. On peut citer comme exemple de telles 
normes reconnues sur le plan international celles qui sont actuellement 
publiees par le Codex Alimentarius et celles qui le sont par le Ministere du 
coaanerce des Etats-Unis d'Amerique. Un certain nombre de pays en developpement 
ont aussi etabli leurs propres normes concernant les produits des peches. 

89. Les services d'inspection des piches doiven· publier des man~~ls de bonne 
pratique. Ces manuels enoncent ~es instructions et des directives a !'intention 
des inspecteurs et des autres agents des services d'inspection, et contiennent 
aussi une documentation de reference. Ils sont destines au personnel du corps 
d'inspection et visent a garantir que tous leurs agents arpliquent les mimes 
normes d'inspection. Ceci est particulierement important si le service est 
vaste et compte de nombreux bureaux dissemines dans tout le pays. Dans le 
manuel doivent aussi etre reproduits les regles et decrets concernant les 
fonctions et les pouvoirs des inspecteurs, l~s codes de bonne pratique ainsi que 
les normes applicables, des instructions detaillees sur la fa~on dont les 
locaux doivent etre inspectes et les criteres d'homologation, des instructions 
detaillees concernant !'inspection, y compris le prelevement des echantillons 
destines a !'analyse, et l'homologation des lots. Le service doit aussi 
disposer d'un manuel d'analyse decrivant les procedures d'analyse des produits. 
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Autres activites 

90. En plus de leurs fonctions reglementaires, les services d'inspection des 
peches doivent s'acquitter d'autres fonctions liees a l'assurance de la qualite. 
Ils devraient avoir un role consultatif et dispenser aussi une formation. Les 
entreprises devraient etudier les codes de bonne pratique et essayer de s'y 
conformer avant de demander leur homologation, mais elles peuvent avoir besoin 
des explications des inspecteurs. 11 ne suffit pas de refuser l'homologation 
d'un etablissement ou d'un procede sans donner les raisons du refus et ni 
indiquer a l'entreprise co111ment elle pourrait se conformer aux regles. Le service 
d'inspection peut organiser des cours a !'intention du personnel a divers niveaux 
enseignement des regles d'hygiene et regles sanitaires elementaires a l'intention 
du personnel de procede, cours d'assurance de la qualite pour les cadres, cours 
d'analyse a l'intention des c~ntroleurs de la qualite, par exemple. Les cours de 
formation destines aux cadres et au personnel technique devraient souligner 
!'importance des principes HACCP pour la fabrication des produits salubres. La 
formation ne devrait pas etre reservee au personnel des entreprises d'exportation. 

Installations 

91. Le principal organe du service d'inspection est le corps des inspecteurs, 
dont la fonction consiste a inspecter et homologuer les locaux, les procedes et 
les produits. Ces hommes et ces femmes doivent disposer de ressources suffi­
santes p~ur pouvoir s'acquitter correctement de leurs fonctions. Pour commencer, 
il f aut leur f ournir les services de secretariat et les services de bureau dont 
ils ont besoin pour accomplir l'inevitable travail administratif lie a toute 
fonction reglementaire. Le service d'inspection doit pouvoir repondre aux 
diverses demandes et questions emanant de l'exterieur ainsi que des etablis­
sements nationaux et il a done besoin de bonnes installations de communication, 
telephones ou telecopieurs par exemple. Meme un service de petite taille doit 
etre dote d'ordinateurs lui permettant d'emmagasiner les renseignements qu'il 
recueille et, dans un service de grande taille, il peut etre neces~aire de relier 
les systemes informatiques pour que les bureaux regionaux aient ar;es a 
!'information. 

92. Le service d'inspection a besoin de laboratoires. Ces laboratoires doivent 
permettre au moins de proceder a des examens p~ysiques et sensoriels des 
produits. Si des conserves doivent etre inspectees, il faut aussi que le labo­
ratoire dispose de materiel pour inspecter la qualite des soudures. Les instal­
lations n'ont pas besoin d'etre extremP.ment perfectionnees : installer un labo­
ratoire dans un batiment existant coutera quelques milliers de dollars E.-U. 
La FAO a publie des lignes directrices* concernant les laboratoires de controle 
de la qualite des produits des pecheries; ces lignes directrices donnent des 
conseils sur la conception, la construction et le materiel mais elles sont 

* FAO (1971). A Model Fishery Products Quality Control Laboratory, 
Rapport technique sur les peches, No 107, FAO, Rome (Italie). 
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depassees et le document est epuise. Un rapport* presentf a la vingtieme 
session du Comite du Codex sur le poisson et les produits de la peche en 1992 
contient des directives concernant les installations et les procedures neces­
saires a !'analyse sensorielle des produits des peches, dans le contexte de 
!'inspection du poisson. 

93. Les installations necessaires pour les analyses microbiologiques et 
chimiques sont plus couteuses a installer et a entretenir que les installations 
necessaires pour l'evaluation physique et sensorielle. 11 en coute plusieurs 
dizaines de milliers, sinon plusieurs centaines de milliers de dollars E.-U., 
pour construire des installations permettant de detecter et de mesurer les 
bacteries dangereuses pour la sante publique. Dans un grand service 
d'inspection, il faudrait creer de telles installations dans chaque region. Le 
consultant a recommande, dans d'autres parties du present rapport, que les 
services d'inspection des peches soient dotes chacun de son laboratoire mais, 
dans les pays dont le commerce d'exportation est reduit, il se peut que les 
frais d'investissement necessaires pour la creation d'un tel laboratoire ne 
soient pas justifies. 11 faudrait alors que le service s'arrange avec un 
autre etablissement public ou, comme c'est le cas dans d'autres pays, confie 
les travaux d'analyse a des laboratoires prives. Le service devrait obtenir 
des garanties que cet etablissement OU ces laboratoires prives pourront lui 
fournir les services dont il a besoin et que les resultats sont fiables. 

94. Les analyses chimiques ne sont pas tres utiles pour le controle de la 
qualite de la transformation du poisson, mais elles peuvent l'etre pour les 
inspections officielles. En ce qui concerne la surete, il peut etre necessaire 
de mesurer la teneur en histamines des scombroidae et des clupeidae - des 
plaf onds sont fixes dans la Directive communautaire et ~ans les reglements de 
nombreux pays. 11 peut etre necessaire aussi de rechercher la presence de 
certains adjuvants, comme les sulfites, qui sont souvent utilises dans la 
transformation des crevettes : des restes peuvent subsister, et ils sont 
limites par certains reglements. Tous ces examens sont relativement simples 
et ne necessitent pas d'installations ou de materiel autres que ceux que l'on 
trouve habituellement dans les laboratoires chimiques. La recherche d'agents 
contaminants et de residus de metaux lourds OU de pesticides releve d'une 
specialisation de la chimie analytique et il est peu probable que les services 
d'inspection des peches souhaitent se doter de laboratoires pouvant effectuer 
de telles analyses. Les reglementations des pays importateurs limitent la 
quantite maximale d'agents contaminants que peuvent contenir les produits de la 
peche mais, generalement, les lots importes ne sont pas systematiquement 
analyses. Les autorites des pays importateurs se contentent generalement du 
certificat indiquant que le poisson provient d'eaux dans lesquelles les limites 
specifiees n'etaient pas depassees. Evidemment, il faut que cette garantie 
puisse etre eventuellement confirmee par d'autres donnees, mais il est probable 
que les operations generales de surveillance des agents contaminants contenus 
dans le milieu marin fournissent de telles donnees et il n'est done pas 
necessaire de les recueillir specialement a l'intention du service d'inspection. 

* Commission du Codex Alimentarius (1992). Review of Inspection 
Procedures (sensoric Evaluation) for Fish and Shellfish. Rapport presente a la 
vingtieme session du Comite du Codex sur le poisson et les produits de la peche, 
Bergen, 1-5 juin 1992, CV/FFP 92/14. FAO, Rome (Italie). 
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Recrutement, formation et administration du personnel 

95. Les agents des services d'inspectionsont, pour l'essentiel, des inspecteurs. 
Ceux-ci doivent connaitre la transformation du poisson et aussi les regles de 
sante publique concernant les aliments, mais cet ensemble de connaissances ne 
fait pas partie de celles qui sont inculquees generalement dans les lycees et 
etablissements d'enseignement superieur. Les specialistes des sciences alimen­
taires auront re~u une certaine formation dans ces domaines au cours de leurs 
etudes, mais elle ne leur suffira pas pour devenir des inspecteurs. Le 
personnel d'encadrement devrait etre constitue d'un ensemble de specialistes 
de disciplines diverses, telles que la microbiologie, particulierement la micro­
biologie alimentaire, la sante publique et les sciences alimentaires. Ces 
specialistes pourront se communiquer leurs connaissances afin d'acquerir les 
competences necessaires pour l'inspection des poissons. Si cela n'est pas 
possible, il faudra recruter les inspecteurs parmi les diplomes de l'universite 
ayant etudie certains domaines scientifiques. Le corps d'inspection devrait 
essayer de recruter des personnes qui ont occupe des postes de cadre, superieur 
ou non, dans l'industrie de la transformation du poisson. Les inspecteurs ne 
devraient pas itre recrutes uniquement en fonction de leurs qualifications 
scientifiques. 11 est important qu'ils ai•nt des qualites de communication et 
du caractere. Ils doivent etre capables de rencontrer des gens, eventuellement 
des cadres ~uperieurs, d'examiner avec eux les questions techniques et de 
prendre des decisions impartiales concernant !'approbation et l'homologation, 
tout en pouvant resister aux pressions de l'entreprise et aux eventuelles 
promesses de retribution de celle-ci. 

96. L'essentiel de la formation, en tout cas la formation pratique, devra etre 
acquise su~ le terrain. Dans les corps d'inspecteurs, il est courant que les 
nouveaux inspecteurs apprennent leur metier aupres des inspecteurs plus expe­
rimentes. Sans aucun doute, c'est la seule bonne fa~on d'apprendre le metier 
pratique, mais les services d'inspection doivent essayer d'organiser un ensei­
gnement theorique et une formation de groupe pour les inspecteurs nouvellement 
recrutes. Les nouveaux arrives devraient au moins suivre un cours qui les 
familiarise avrc les objectifs et les fonctions des services d'inspection, ou 
on leur explique les attributions et les pouvoirs des inspecteurs. Une 
formation centralisee relative aux procedures en garantira !'application uni­
forme dans tout le service. Des cours d'enseignement general peuvent etre 
dispenses par certains etablissements d'enseignement superieur, par exemple en 
microbiologie alimentaire de base, dans le domaine de !'hygiene et des 
conditions sanitaires applicables a la produ~tion alimentaire. 

97. 11 sera peut-etre necessaire d'obtenir une assistance etrar.gere pour creer 
certains services d'inspection, elargir ceux qui existent ou perfectionner les 
systemes qui seraient trop simples. 11 existe de nombreux manuels concernant 
la surete alimentaire ainsi que !'hygiene dans le domaine alimentaire, et de 
nombreuses publications et articles ont ete consacres specialement a la surete 
des produits de la peche. Recemment, plusieurs cuvrages ont ete publies au 
sujet du systeme HACCP, et des articles ont ete consacres a !'application de ce 
systeme dans l'industrie de la transformation du poisson. Le Codex Alimentarius 
a publie plusieurs codes de bonne pratique concernant la preparation des 
produits des peches, et la FAO a publie plusieurs textes sur certains aspects de 
la manipulation, de la transformation et de la commercialisation du poisson. 
Les inspecteurs devraient done recueillir des connaissances utiles dans tous ces 
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documents. De telles connaissances theoriqucs sont indispensables (d'ailleurs, 
meme les corps d'inspecteurs bien au fait de leur travail devraient se tenir au 
courant de ce qui est publie). Les corps d'inspecteurs recemment crees 
pourront se renseigner sur la f a~on dont ces connaissances theoriques sont 
appliquees aupres des inspecteurs des services deja existants. Pour ce faire, 
ces derniers pourraient se rendre dans les pays qui se dotent de systemes 
nouveaux, a titre de consultants, ou bien le personnel des corps d'inspection 
nouvellement crees pourrait aller voir sur place ceux qui existent deja et, de 
preference, travailler avec eux. Ceci s'est deja produit dans le cadre de 
!'aide bilaterale et de !'aide internationale, mais les pays importateurs 
insistant de plus en plus pour que les services d'inspection controlent mieux 
la salubrite des produits de la peche, il est sans aucun doute necessaire 
d'elargir ce type d'aide. 

VII. CONDITIONS AUXQUELLES DOIT REPONDRE L'ASSURANCE 

DE LA QUALITE DANS L'INDUSTRIE DE LA TRANSFORMATION 

98. On a deja dit dans le present rapport, mais on peut le repeter, que la 
surete et la qualite du produit sont principalement la responsabilite du 
fahricant. L'assurance de qualite necessite une surveillance et un controle 
continus des matieres premieres, de la manipulation, de la transformation et 
de l'entreposage des produits. Les services officiels peuvent reglementer les 
conditions dans lesquelles les produits sont manipules, entreposes et 
transformes, mais ils n'exercent pas un controle continu. (Dans des pays 
developpes, et aussi dans des pays en developpement, il existe des systemes 
d'inspection officiels qui prevoient la presente continue d'inspecteurs dans 
les usines, mais ces systemes ne sont pas frequents.) Les responsables de la 
sante publique en ont de plus en plus conscience et exigent de plus en plus 
des industriels qu'ils garantissent eux-memes la surete et la qualite des 
produits alimentaires. On retrouve ce principe dans la Directive communautaire 
qui exige que les personnes responsables des etablissements prennent toutes les 
mesures necessaires pour, qu'a tous les stades de la production des produits de 
la peche, les specifications contenues dans la Directive soient respectees. 

99. Il ressort de cette exigence que la Commission charge les directeurs des 
etablissements de garantir la salubrite des produits; de nombreux autres pays 
sont en train d'adopter cette attitude ou l'ont deja fait, notauunent les 
principaux importateurs des produits de la peche. 11 faut bien reconnattre 
qu'actuellement, dans de nombreux pays en developpement, une grande partie des 
usines de transformation ne peuvent pas repondre aux exigences de la Directive 
cormnunautaire, ni a celles qu'imposeraient d'aurres pays importateurs dans des 
memorandums d'accord. Le consultant est d'avis que, dans !'ensemble, le 
secteur commercial aura besoin pour ameliorer les pratiques de manipulation, 
de transformation et d'entreposage afin de repondre aux normes des pays impor­
tateurs, de ressources supplementaires bien plus importantes qJe celles qu'il 
lui faudrait pour developper et ameliorer l.es services d'inspection officiels. 
II devra investir, par exemple, dans les batiments et le materiel, et aussi 
dans les ressources humaines, pour form~r des cadres et des techniciens. 
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Conditions auxquelles doivent repondre les etablissements 

Choix des sites et services 

100. La premiere chose que les inspecteurs doivent considerer lorsqu'ils 
visitent une installation de transformation qui demande une homologation est 
l'endroit OU elle est situee. Les bitiments ne doivent pas etre trop exigus, 
et il doit etre possible de maintenir les environs dans un etat de proprete et 
d'ordre exempt de detritus. Les installations ne doivent pas etre a proximite 
de depots de detritus ou d'ordures qui risqueraient d'attirer les insectes ou 
les rongeurs. Le systeme d'evacuation des eaux doit etre satisfaisant et 
!'installation ne doit pas risquer d'etre inondee en cas de precipitations 
importantes. Les installations de transformation du poisson sont parfois 
con•3truites dans des zones industrielles, ce qui n'est pas bon parce qu'elles 
ne doivent pas risquer d'etre contaminees par les poussieres ou les vapeurs 
provenant des procedes industriels. 

101. Le consultant a constate que les installations des pays en developpement 
peuv~nt satisfaire a ces conditions sans trop de difficultes. La ou il a 
observe des problemes, c'etait lorsque l'usine avait ete agrandie et etait 
devenue trop importante pour l'espace initial; modestes, au depart, les 
installations s'etaient developpees en raison de leur succes. Les inspecteurs 
ne devraient pas homologuer les etablissements qui occupent un emplacement dont 
l'exiguite ne permet pas de maintenir les environs dans un etat sanitaire 
satisfaisant. L'entreprise doit limiter ses operations ou acquerir un terrain 
plus vaste. 

102. Pour dei:erminer l'endroit OU doivent etre installees de telles usines, l'un 
des eHnenr.:s ·Hterminants, dont les inspecteurs devront tenir compte, est 
l'exist~nc1? de services publics : eau, evacuation des eaux usees et electricite. 
L' existe m: •i! de chacun de ces services pose des problemes pour la transformation 
du poiss n clans les pays en developpement. En zone urbaine, dans 1 'ensemble, 
les diff irultes ne tiennent qu'aux aleas inherents aux services publics en 
general, '"ais les installations de transformation du poisson sont frequemment 
situees dans des zones reculees. 11 est souvent difficile de trouver un empla­
cement qui se prete a la construction d'une telle usine. C'est particulierement 
le cas dans les pays en developpement ou l'industrie de la peche est tres 
disseminee : elle depend de petits navires qui debarquent leur prise en de 
nombreux points le long de la cote. Les prises sont recueillies et amenees a 
l'usine d'une ville proche, mais Je poisson, particulierement les crevettes dont 
la part est si importante dans les exportations des pays en developpement, sont 
une denree tres perissable, qui souffre des transferts inevitables au cours de 
la collecte et de la distribution ainsi que du transport, eventuellement sur 
des routes malaisees. 

103. Si !'installation est construite dans les zones de peche, la qualite des 
matieres premieres s'en trouvera favorisee, mais d'autres problemes se poseront. 
L'approvisionnement en electricite ne sera peut-etre pas trop difficile, et mime 
~·11 n'existe pas de service public fiable, l'entreprise peut installer ses 
propreR generateurs. Generalement, il sera possible de se debarrasser des eaux 
usees et des effluents sans trop de difficultes si l'usine est au bord de la mer, 
mais il faudra veiller a bien choisir le point d'aboutissement de I'egout. Dans 
les regions reculees, les difficultes sont souvent dues au manque d'eau. La 
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transformation du poisson necessite beaucoup d'eau et, en zone rurale, le 
service public ne fournit souvent pas suffisamment d'eau pour la population 
locale, encore moins pour les besoins d'une usine de transformation du 
poisson. Il n'est pas rare de voir de3 usines de transformation situees en 
zone urbaine qui se sont assurees leur propre approvisionnement en eau. en 
creusant le sol ou en utilisant des eaux de surface au moyen de barrages d'un 
modele sim?le. Les inspecteurs sont extremement mefiants a l'egard de ces 
approvisionnements en eau : tres souvent. des maladies dues a !'ingestion de 
certains aliments ont ete declenchees par des eaux contaminees. Les services 
d'inspection exigeront que ces eaux soient traitees pour garantir leur salu­
brite et que l'efficacite du traitement soit frequemment controlee par 
l'entreprise*. 11 est certain que les etablissements qui utilisent de l'eau 
non traitee ou une eau pour la~uelle il n'existe pas un systeme efficace d'assu­
rance de la qualite ne pourront pas etre homologues par les inspecteurs de la 
Coumission de la CEE, ni par les inspecteurs d'un pays avec lequel a ete conclu 
un memorandum d'accord. 

Conception et construction 

104. Les usines de transformation du poisson doivent etre concues de facon a 
pouvoir transformer le poisson dans des conditions d'hygiene satisfaisantes. 
Notamment. la manipulation et l'entreposage des matieres premieres non 
transformees doivent etre separes de la manipulation et de l'entreposage des 
produits entierement ou partiellement transformes. Ceci est particulierement 
important dans les usines qui fabriquent des produits cuits destines a etre 
conso11D11es sans subir d'autre cuisson. Separer les procedes veut dire aussi 
qu'aucune autre denree que le poisson ne doit etre transformee dans une usine 
qui transforme des produits des pecheries. Les installations destinees au 
personnel, par exemple les toilettes. les vestiaires et les zones de repos, 
doivent etre separees des zones de travail. 

105. Malheureusement. dans les pays en developpement, nombreux sont les eta­
blissements qui ne repondent pas a ces conditions. Ils presentent diverses 
lacunes ou defauts pour des raisons multiples. Les batiments n'ont parfois 
pas ete construits specialement pour transformer le poisson et, s'ils ont ete 
convertis, ils ne l'ont pas ete convenablement. Meme si !'installation a ete 
construite des le depart pour transformer le poisson, elle a pu etre concue 
de fa~on incorrecte. Des batiments ont pu etre ajoutes au fur et a mesure de 
l'agrandissement de l'entreprise sans que la conception ait beneficie d'une 
attention suffisante. Parfois. la conception est defaillante parce qu'on a 
essaye de reduire les couts mais, le plus souvent, les defauts sont dus au 
manque de connaissances de la part des responsables de l'entreprise qui ont 
donne leurs ordres aux constructeurs ou aux architectes. 11 s'agit essen­
tiellement d'un probleme de conception; au stade de la construction, il n'est 
pas tres couteux d'installer les murs et les parois necessaires pour separer 
les differentes zones. Souvent. on a lesine sur les installations du personnel, 
si bien que les toilettes et les douches sont insuffisantes. Il est indispen­
sable, dans les usines de transformation des aliments, que les employes aient 

* Blackwood, C.M. (1978). WatP.r in Fish Processing Plants. 
Rapport technique sur les pecheries No 174. FAO, Rome (Italie). 
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des habitudes d'extr~me proprete, et l'entreprise doit mettre a leur disposition 
les installations necessaires a cela. Le personnel ne doit pas consonuner 
d'aliments ni de boissons, ni fumer sur les lieux de travail, mais il se peut 
que l'entreprise ne lui fournisse pas d'installations lui permettant de le faire 
ailleurs. Dans une usine de transformation de crevettes, le consultant a vu a 
l'interieur de la zone de travail. un coin de repos qui avait ete amenage dans 
un angle separe par du carton leger. 

106. La construction des installations doit permettre de bien les nettoyer et 
de les maintenir dans un etat sanitaire satisfaisant. Les surfaces - planchers, 
murs et plafonds - doivent etre lisses et pouvoir etre nettoyees facilement. Les 
sols doivent etre revetus en dur et avoir une pente suffisante pour que les eaux 
usees s'evacuent d'elles-memes dans des rigoles. Les rigoles doivent etre 
construites de f a~on a pouvoir etre nettoyees facilement et etre equipees de 
grilles recueillant les dechets solides. Autant que possible, les parois doivent 
etre nues, de sorte que les projections puissent etre nettoyees facilement; les 
conduites et les cables doivent etre encastres dans les murs meme, OU a 
l'interieur de coffrages. 

107. En zone tropicale, l'un des principaux problemes que pose la construction 
est la ventilation, et il est courant que les batiments aient des parois 
pourvues d'orifices et de larges trous d'aeration. Cependant, dans les instal­
lations de transformation des aliments, il faut que tout soit ferme pour 
empecher les insectes et les rongeurs de penetrer dans l'installation. Trop 
souvent, les usines de transformation de poisson des pays en developpement ne se 
conforment pas a cette exigence, en raison de deficiences de la conception et de 
la construction ou du manque de soins dans l'entretien et l'exploitation. Les 
ouvertures devraient etre couvertes par des ecrans a maillage fin pour empecher 
les insectes de penetrer, mais ces ecrans, trop souvent, sont soit absents, soit 
dechires. Les portes et les ouvertures d'aeration ne sont pas fermees. 

108. lnclure ces caracteristiques dans un batiment nouveau ne coute pas tres 
cher et le cout en est a la portee des entreprises d'exportation; en revanche, 
corriger les defauts de conception ou de construction dans les installations 
existantes afin d'obtenir l'homologation pour !'exportation peut couter tres 
Cher. 11 peut etre nece~saire de COnstruire des murs OU de demolir CeUX 
existants, de refaire des planchers, d'ajouter de faux plafonds, de modifier la 
delimitation des services et de creer des parois a cet effet, de doubler les 
parois existantes avec des matieres plus resistantes, de creer une ventilation 
artificielle et, eventuellement, d'installer la climatisation, ainsi que des 
lavabos et des vestiaires destines au personnel. Modifier des batiments 
existants risque de couter plus cher qu'une construction nouvelle. Dans 
nombre de pays en developpement, la plupart des etablissements existants ne 
sont pas conformes aux regles enoncees dans !'annexe a la Directive. 11 s'agit 
la de regles minimales, et certains corps d'inspection exigent plus que cela. 
La CoDDDission de la CEE accordera aux entreprises et aux corps d'inspection des 
pays exportateurs un certain delai pour s'adapter aux dispositions de la 
Directive, mais ce delai ne sera pas de plus de cinq ans en tout cas. Ce n'est 
pas tres long par rapport au temps necessaire pour planifier, concevoir, 
construire et readapter les installations. 
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Materiel 

109. Le materiel et les machines employes pour transformer le poisson doivent 
tous pouvoir etre maintenus dans de bonnes conditions sanitaires. Ceci veut 
dire~ essentiellement, qu'ils doivent etre fabriques en acier inoxydable et en 
matieres plastiques et doivent etre con~us pour pouvoir etre nettoyes a fond. 
Les principaux elements des machines qui servent a transformer le poisson, par 
exemple qui servent a preparer les filets et a enlever la peau, a calibrer les 
produits, a decortiquer les crevettes et a les cuire, sont presque tous 
achetes dans les pays developpes et soot done con~us pour repon~re aux 
conditions imposees dans ces pays. 

110. Le materiel de plus petite taille, par exemple les tables de travail et 
les conteneurs pour l'entreposage, doivent aussi etre en acier inoxydable et 
en matieres plastiques. Les tables de bois, si repandues dans les pays en 
developpement, meme si elles sont recouvertes de metal ou de plastique, ne 
sont pas admises dans les installations de retraitement homologuees. 11 est 
impossible de la maintenir dans de bonne conditions sanitaires, meme en les 
peignant. Parfois, les tables et les structures qui les supportent soot en 
acier non inoxydable. Cet acier se corr~de dans !'atmosphere humide et lege­
rement salee caracteristique des installations de transformation du poisson et 
ne doit pas etre autorise dans les installations homologuees. L'acier inoxy­
dable coute cher et il est plus difficile a travailler que !'aluminium et 
l'acier mais il semble que les pays en developpement puissent en acquerir, de 
meme qu'ils doivent pouvoir disposer de personnel competent pour le travailler. 
Dans de nombreux pays en developpement, le consultant a pu constater qu'il 
existait d'excellentes tables de travail en acier inoxydable et du materiel de 
premiere qualite de fabrication locale. Certes, le materiel construit pour 
repondre aux normes requises dans les etablissements homologues est plus 
couteux que cel~i qui emploie des matieres traditionnelles, mais il est aussi 
plus durable et coute mains cher a entret~nir; autrement dit, compte tenu de 
l'amortissement, il peut ne pas etre plus COUteux, OU a peine plus couteux, que 
les produits traditionnels. 11 est facile de se procurer des corbeilles et des 
conteneurs en matieres plastiques d'un prix modique dans tous les pays en deve­
loppement; ceux-ci n'ont done aucune excuse pour utiliser des cageots de bois 
ou des paniers en fibres naturelles. 

Installations 

111. 11 a deja ete question dans ce rapport de l'alimentation en eau des 
installations de transformation. Ces installations doivent avoir une alimen­
tation suffisante, et la pression doit permettre de nettoyer au jet le 
materiel, les planchers et les parois. L'eau en contact avec les produits doit 
etre de qualite potable, autrement dit, doit etre de l'eau propre a la 
consoUD11ation. Pour l'essentiel, l'eau d'alimentatioL doit avoir cette qualite, 
mais meme si l'eau d'arrivee provient du systeme de distribution public, il est 
recommande que l'usine lui rajoute du chlorure; en effet, l'eau des services 
publics est generalement deja chloruree, mais en faible quantite, sinon, les 
consommateurs se plaignent que l'eau n'est pas buvable. Pour ajouter du 
chlorure a l'eau, il est tres facile d'utiliser les hypochlorures, qui sont 
tres peu couteux, et les installations de transformation n'ont aucune excuse 
pour ne pas le faire. 11 est fortement recommande aux installations de 
s'equiper de systemes de chloruration et il serait mime boo que lcs homo­
logations rendent de tels materiels obligatoires 10rsque l'eau provient de 
pui'~ ou des eaux d'ecoulement de surface, ou que l'eau fournie par les 
services publics est douteuse. 
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112. Les zones de transformation devraient toutes etre equipees de lavabos 
permettant au personnel de se laver les mains, en plus de ceux des toilettes. 
11 devrait y avoir des lavabos a l'entree de toutes les zones de transfor­
mation, a l'interieur de celles-ci. Souvent, dans les pays en developpement, 
les·usines de transformation du poisson ne sont pas equipees de lavabos 
suffisants. Heme s'il y en a, ils ne sont pas toujours places au bon endroit, 
et le savon, les brosses a ongleS OU les serviettes a usage unique risquent de 
manquer; tout CPla devrait etre obligatoire dans les locaux homologues. Les 
robinets devraient etre actionnes au genou ou au pied; ces modeles sont rares 
dans les usines des pays en developpement, mais ne sont pas inconnus. Les 
inspecteurs charges d'homologuer les etablissements considerent que la presence 
de lavabos est uu element essentiel, mais il n'est pas tres couteux de prevoir 
des installations convenables. 

113. La Directive communautaire n'enonce pas de criteres particuliers concernant 
les toilettes ni les vestiaires; dans presque tous les cas, ces conditions sont 
deja definies par les reglementations nationales applicables au controle alimen­
taire. Pour qu'un etablissement soit homologue, il est indispensable qu'il 
existe une separation suffisante entre les toilettes et la zone de transfor­
mation des aliments, mais c'est la une caracteristique qui doit etre examinee 
au stade de la conception. Le personnel devrait disposer d'un endroit ou il 
puisse se detendre, fumer et cons0111Der des aliments et des boissons. La 
consommation d'aliments et de boissons ou d~ cigarettes est interdite dans les 
zones de procede et le personnel devrait quitter ces zones au moment des repas. 

Techniques 

114. Les operations de transformation liees a la fabrication de produits des 
peches destines a !'exportation ne sont pas tres compliquees : elles consistent 
principalement a vider le poisson, detacher les filets, enlever la peau et, 
dans le cas des crustaces et mollusques, a les eteter, les decortiquer et, 
eventuellement, les cuire. Trop souvent, ces operations sont faites a la main 
dans les pays en developpement; dans les pays developpes ou la main-d'oeuvre 
coute plus cher, ces operations sont generalement mecanisees. La mise en 
bolte et la congelaticn sont les operations les plus techniques. Les surimi 
destines au marche japonais sont produits dans un petit nombre de pays en deve­
loppement mais, en general, les installations de transformation du poisson ne 
produisent que peu de produits a valeur ajoutee elevee necessitant des 
techniques plus perfectionnees. Les pays en developpement ont montre qu'ils 
pouvaient adopter les techniques necessaires et fabriquer f acilement les 
produits demandes par les importateurs. En general, les inspecteurs ne se 
preoccupent pas de !'aspect economique des Operations de telle OU telle entre­
prise mais leur attention sera alertee s'ils ont !'impression que l'entreprise 
applique de mauvaises techniques qui risquent d'avoir une incidence sur la 
salubrite du produit. 
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Glace et refrigeration 

115. Dans les pays en developpement, la glace la moins couteuse est la glace 
en bloc. Elle est fabriquee par de grandes usines qui la fournissen~ aux 
usines de transformation du poisson sous forme de blocs qui sont ensuite 
debites avant d'etre utilises. Certaines usines qui produisent de la glace 
peuvent aussi fournir elles-memes de la glace broyee. La glace broyee se 
prete particulierement bien a la refrigeration des aliments mais a de nets 
inconvenients du point de vue du controle de la qualite. Generalement, les 
usines de transformation du poisson ne sont pas le seul client et elles ont 
du mal a obtenir suff isamment de glace la OU la demande est elevee, parfois de 
fa~on saisonniere. La glace doit etre faite a partir d'eau potable a laquell~ 
il vaut mieux ajouter du chlore. Les inspecteurs voudront s'assurer que cette 
regle est respectee. La glace peut etre distribuee dans des conditions qui ne 
sont pas conformes aux regles sanitaires et, souvent, acheminee dans des 
camions recouverts tout au plus d'une bache frequemment utilisee auparavant. 
Bien souvent, on fait glisser les blocs sur le sol au cours de leur manipu­
lation dans l'usine de fabrication de glace et aussi, souvent, pendant la 
distribution. 

116. Les installations qui retraitent le poisson ont besoin de grandes 
quantites de glace de qualite pure. 11 est possible de maintenir le poisson 
au frais dans des chambres froides, mais il faut beaucoup de temps pour que le 
poisson simplement place dans de telles chambres a l'interieur de boitP.S Se 
refroidisse. Le contact avec la glace assure un refroidissement rapide, et en 
bonne regle, il faut melanger le poisson a de la glace meme lorsqu'il doit etre 
conserve en chambre froide. Pour un certain nombre de raisons, il vaut 
beaucoup mieux que les inst~llations qui transforment le poisson fabriquent 
elles-memes leur glace. 11 existe des ap~areils a produire de la glace qui se 
presentent sous forme d'unites independa:1tes qu'il suffit de relier a l'ali­
mentation d'eau et a l'alimentation electrique. lls sont robustes et neces­
sitent peu d'entretien. lls fourniss~nt la glace sous forme de petites parti­
cules qui n'ont pas besoin d'etre broyees et peuvent etre mis en marche OU 

arretes selon les besoins. Le grand avantage en ce qui concerne !'assurance 
de la qualite est que l'entrepriso. peut controler entierement !'hygiene et les 
conditions sanitaires de cette gl~ce. 

Congelation et entreposage a l'etat congele 

117. Une grande partie des produits de la peche exportes sont congeles. Les 
inspecteurs ne considerent generalement pas que la congelation et l'entre­
posage a l'etat congele posent de grave~ problemes parce que, au moment ou le 
produit est pret a etre congele, il a generalement deja ete emballe et ri~que 
done peu d'etre contamine pendant la congelation et pendant son entreposage a 
l'etat congele. Si la congelation OU les pratiques d'entreposage a l'etat 
congele sont mauvaises, la Gualite en souffre au point de rendre le produit 
impropre a la consommation et inexportable dans les pays qui appliquent la 
Directive communautaire ou ont conclu un memorandum d'accord imposant des 
conditions particulieres concernant la congelation et l'entreposage a l'etat 
congele. 

,,/ ( 

" . 



---"..,._ .. ·--

- 47 -

118. On a souvent observe que la congelation et l'entreposage a l'etat congele 
etaient defectueux dans les pays ~n developpement. Le materiel de congelation 
consiste generalement en congelateurs a soufflerie d'air et congelateurs sur 
plaques. Dans le premier systeme, l'air froid est souvent insuffle au-dessus 
des produits, parfois par des appareils independants mais, le plus souvent, 
dans des unites constn;ites sur place. Le consultant a constate que les unites 
construites sur place etaient generalement mal concues et que la duree de 
congelation etait plus longue que ce qui etait recommande; ces unites ne sont 
done pas economiques en raison de leur mauvais rendement et du cout de 
l'energie. Selon la Directive comnunautaire, dont on peut considerer qu'elle 
resume ce que les inspecteurs des pays importateurs doivent exiger, les usines 
de transformation doivent etre equipees de materiel de congelation suffi­
samment puissant pour abaisser rapidement la temperature. Cette regle n'est 
pas enoncee de facon tres precise mais le consultant estime que de nombreux 
congelateurs a soufflerie d'air qu'il a inspectes ne peuv~nt pas etre consi­
deres COllDll.e repondant suffisamment a cette condition. Dans de nombreux cas, 
il est possible d'ameliorer les resultats de ces congelateurs en modifiant 
leur conception et en les utilisant avec plus de soin. Les congelateurs a 
plaques, qui congelent le produit entre des plaques creuses refroidies par un 
refrigerant circulant a l'interieur, sont generalement utilises correctement 
et entretenus convenablement dans les usines de transformation des pays en 
developpement, et leur exploitation repond aux exigences des pays importateurs. 

119. Les reglements officiels, la Directive comm.unautaire par exemple. exigent 
que les produits congeles de la peche soient entreposes a -18°C; certains 
techniciens des peches et de nombreux codes de bonne pratique recommandent des 
temperatures plus basses, proches de -30°C. Souvent, !es entrepots refrigeres 
des pays en developpement n'atteignent pas ces temperatures. Ceci est du en 
partie a une mauvaise conception - il est difficile de concevoir des entrepots 
refrigeres pour les zones tropicales humides, par exemple - mais aussi 
frequeuanent a une mauvaise exploitation et a un mauvais entretien. La 
Directive coaununautaire exige que les entrepots refrigeres soient equipes d'un 
dispositif d'enregistrement des temperatures; dans les pays en developpement, 
peu d'entre eux le sont. Les investissements auxquels les entreprises de 
transformatf.on du poisson devront proceder ne sont pas cependant tres eleves 
si elles veulent repondre aux exigences de la Directive, et elles pourront 
largement se conformer a celle-ci en adoptant de bonnes pratiques de fabri­
cation et en ameliorant la qualite des controles exerces par l'encadrement. 

Mise en conserve 

120. Les conserves sont considerees comme un produit a haut risque et les 
inspecteurs surveillent tout particulierement les operations des conserveries. 
11 existe des systemes bien etablis, assortis de documentations completes, 
concernant !'assurance de la qualite des conserves et les conserveries des 
pays en developpement semblent les suivre a la lettre. Des memorandums 
d'accord ont deja ete negocies au sujet des conserves et les conserveries 
figurent certainement en tete de liste pour ce qui est des inspections de la 
CEE. De l'avis du consultant, il ne semble pas que les conserveries aient 
beaucoup de difficultes a Be conformer aux regles des pays importateurs. 
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Gestion de !'assurance de la qualite 

Programme d'assurance de la qualite a l'interieur de l'entreprise 

121. Les consommateurs et les services officiels insistent de plus en plus 
pour que les usines de transformation du poisson se dotent de systemes ef f i­
caces d'assurance de la qualite et les entreprises doivent consacrer 
d'importantes ressources, en personnel d'encadrement et en techniques, pour 
repondre a cet objectif. L'assurance de la qualite englobe toutes les acti­
vites et les fonctions qui permettent d'obtenir un pr~duit de qualite. Par 
assurance de la qualite, on n'entend pas seulement les aspects techniques, 
mais aussi les principes, !'administration et la gestion. Autrement dit, dans 
une meme entreprise, nombreuses sont les personnes, meme a l'exterieur du 
service charge de !'assurance de la qualite, qui interviennent dans les acti­
vites d'assurance de la qualite. Cette assurance doit etre totalement 
integree aux principes d'exploitation et a !'administration de l'entreprise, 
qui doit adopter a son egard une approche systematique. Il existe des normes 
internationales en matiere de systemes d'assurance de la qualite 
(ISO 9000 a 9004). Bien que ces normes aient ete mises au point pour 
l'industrie mecanique, elles sont de plus en plus adoptees dans l'industrie 
de la transformation des produits de la peche. Les entreprises peuvent 
obtenir que leurs systemes d'assurance de qualite soient homologues comme 
conformes aux normes ISO et, dans ce cas, ISO 9002 est le systeme qui leur 
convient; cependant, l'homologation ne signifie pas necessairement que les 
produits d'une entreprise sont de qualite sure et satisfaisante. L'homo­
logation veut simplement dire que les systemes necessaires ~xistent dans 
l'entreprise; il incombe a la direction J'en assurer le fonctionnement. 

122. Dans les pays developpes et dans les pays en developpement aussi, !es 
entreprises de transformation du poisson accordent de plus en plus d'attention 
aux programmes d'assurance de la qualite et !es integrent a leurs systemed de 
gestion. Certaines d'entre elles, au moins dans !es pays developpes, ont 
obtenu la reconnaissance qu'elles appliquaient le systeme ISO 9002 ou son 
equivalent national. Toutes les entreprises des pays en developpement doivent 
savoir que ce systeme existe et se preparer a !'adopter. Ce qu'il faut 
surtout, pour mettre en place un programme complet d'assurance de la qualite, 
c'est un personnel d'encadrement competent : sur le plan materiel, peu d'inno­
vations sont necessaires. 

123. Les entreprises doivent adopter des principes clairs et definis pour 
fournir des produits de qualite constante et faire appliquer ces principes. 
La direction doit veiller a mettre en place les structures administratives qui 
permettent d'appliquer ces principes et leur attribuer des ressources suffi­
santes. La responsabilite de !'ensemble des operations incombe au directeur 
general et, immediatement en dessous de lui, aux autres directeurs. Il 
importe que le responsable de !'assurance de qualite depende directement du 
directeur gen2ral, et non pas du directeur d~ la production. Le directeur de 
la production doit veiller a fournir le volume rapide, en respectant les 
objectifs de cout et les delais prevus, et il est done parfois tente de le 
faire au detriment de la qualite. Le directeur de !'assurance de qualite doit 
pouvoir reduire la production, par exemple, si la matiere premiere n'est pas 
de la qualite voulue et, en cas de conflit entre le directeur de !'assurance 
de qualite et le directeur de la production, c'est au directeur general qu'il 
incombe de trancher; le directeur de la production ne doit pas pouvoir passer 
outre aux decisions du directeur de !'assurance de qualite. 
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124. Pour tout pr~gramme d'assurance de la qualite, il est indispensable que 
:outes les dispositions detaillees soient consignee$ par ecrit de fa~on a ne 
laisser aucun doute quant a leur objet. Les documents necessaires seront 
divers. Certains auront trait a !'administration, par exemple a l'organi­
gramme, aux fonctions et aux devoirs de chaque individu ou de chaque poste. 
D'autres seront d'ordre technique : ils traiteront par exemple des resultats 
de !'application du systeme HACCP, des codes de bonne pratique, des specifi­
cations concernant les produits finals et !es matieres premieres utilisees 
pour les procedes, des protocoles d'inspection, des echantillonnages et des 
analyses, des calendriers d'entretien du materiel et des machines, et des 
calendriers pour l'Plalonnage des instruments de mesure, thermometres ou 
balances par exemple. Il faudrait aussi que soient enonces les principes 
relatifs a !'elimination des matieres qui ne repondent pas aux specifications, 
et aux plaintes des consommateurs. 

125. Les resultats des analyses OU des examens doivent etre enregistres 
systematiquement. C'est la un~ exigence ISO et on rappellera que la Directive 
communautaire exige que les resultats de toutes les verifications soient 
consignes et mis a la disposition des inspecteurs pendant deux ans. Cette 
regle est appliquee depuis longtemps aux produits des conserveries. 

Controle de la qualite 

126. Par controle de la qualite, on entend les techniques operationnelles et 
les activites qui permettent d'obtenir une qualite correspondant aux exigences 
specifiees, ainsi que !'utilisation de ces techniques et l'exercice de ces 
activites. Le controle de la qualite est du ressort des controleurs. Ceux-ci 
surveillent activement la qualite et, au besoin, modifient le systeme de 
production de sorte que la qualite obtenue corresponde constamment a ce qui 
est requis. La surveillance comprend la mesure des proprietes des produits a 
l'entree et aux diverse3 phases du procede : on s'assure ainsi que la qualite 
des produits a ces divers stades permet d'obtenir la qualite requise du 
produit final. Le cor.trole de qualite comprend le controle de !'hygiene et 
de la salubrite a l'interieur de l'usine, ainsi que celui des procedes, 
l'objectif etant d'obtenir un produit sain. 

127. Pour etre efficace, le controle de qualite d'un procede necessite un 
examen detaille de tous les elements du procede qui peuvent avoir une inci­
dence sur la qualite et la salubrite du produit, ainsi que des mesures 
necessaires pour obtenir et maintenir cette qualite et cette salubrite. L'ana­
lyse detaillee des procedes a cette fin a toujours fait partie du controle de 
la qualite, dans le cadre de diverses operations dont, par exemple, l'homo­
logation de qualite. Cependant, la mise au point du systeme HACCP, achevee 
recemment et qui a pris plus d'une vingtaine d'annees, a permis d'elaborer un 
systeme plus complet garantissant la surete microbiologique et la qualite des 
aliments. Ce systeme consiste a identifier les dangers que peut presenter le 
produit, ainsi que leur gravite, evaluer le risque que ces dangers se mani­
festent, mettre en evidence les phases critiques du procede ou il est possible 
de limiter les dangers, enoncer les procedures permettant de !utter contre eux 
et definir celles qui permettent de surveiller l'efficacite du controle. Le 
systeme HACCP est maintenant largement adopte par l'industrie alimentaire 
comme l'un des principaux fondements de !'assurance de la qualite et, ega­
lement, par les services reglementaires comme base du controle des aliments 
transformes. 
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128. Le systeme HACCP vise surtout a reduire le risque d'intoxication alimen­
taire mais. aussi. a empecher que les aliments soient gates. en reduisant le 
risque global de contamination et de developpement bacteriens. Ceci est 
important dans le cas du poisson, qui est une denree tres perissable. Le 
systeme HACCP ne vise pas a repondre directement a l'attente du consommateur 
son objet n'est pas de lui proposer un aliment dont la consommation est 
agreable (autrement qu'en garantissant qu'il n'est pas gate), mais les 
principes et les pratiques prevus par ce systeme peuvent etre appliques a 
d'autres elements dont depend la qualite commerciale. 

l2Q. Toutes les conclusions et les methodes mises au point dans le cadre de 
ce systeme HACCP devraient donner lieu a l'etablissement de codes de bonne 
pratique et de protocoles du controle de la qualite. Les cod2s de bonne 
pratique ne devraient pas etre lus seulement par les responsables du controle 
de la qualite; des extraits, eventuellement simplifies, mais en tout cas 
exacts et pertinents, devraient etre mis a la disposition du personnel Je 
procede. 11 est particulierement important que l'usine dispose d'un code 
general de bonne pratique en matiere d'hygiene et de pratiques sanitaires. 

130. Le controle de la qualite devrait garantir principalement que les 
macieres premieres sont choisies correctement et que les procedes sont 
convenablement controles. Le principe de base est, qu'a partir de matieres 
premieres de bonne qualite et avec des procedes de fabrication satisfaisants, 
on doit obtenir un produit final de bonne qualite lui aussi. 11 faut veiller 
a inspecter les matieres premieres et les produits en cours de procede et ne 
pas se contenter d'inspecter les produits finals. 11 est trop tard alors, 
puisque !'inspection du produit final ne fait que demontrer que celui-ci ne 
repond pas aux specifications. Cette demonstration incombe au service charge 
d'analyser le produit final, mais il s'agit d'une derniere operation qui 
permet de verifier si le controle des precedes a ete efficace. Les respon­
sabl~s du controle de qualite doivent etre presents dans l'usine. et non pas 
seuelement dans le labora~oire. 

131. Les usines devraient etre dotees de laboratoires mais, la encore, il 
faut surtout mettre !'accent sur !'analyse des matieres premieres et des 
echantillons preleves en cours de procede. L'inspection en cours de precede, 
qui peut necessiter eventuellement la prise de mesures en fonction des 
resultats, ne laisse pas de place aux analyses chimiques et microbiologiques. 
Les examens se font a la vue, a l'odorat et au gout : ce sont des methodes 
sensorielles. Ces methodes sont rapides et directes et ne sont pas destruc­
tives, excepte celles qui portent sur !'evaluation des echantillons cuits. 
Les examens chimiques et microbiologiques font partie de !'inspection des 
produits finis. On a deja dit qu'ils permettaient de surveiller le controle 
des procedes, mais ils servent aussi a verifier que les p~oduits repondent 
aux normes correspodnantes, par exemple en ce qui concerne les sulfates 
contcnus dans les crevettes et la presence et le nombre de certaines bacteries. 
Neanmoins, les laboratoire5 bacteriologiques auront plus interet a surveiller 
l'etat bacteriologique de l'usine et du materiel. Ils devront rechercher les 
sources de co~tamination bacterienne et les eliminer, plutot que rechercher 
les consequences de celle-ci dans le produit final. 
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Recrutement, formation et gestion du personnel 

132. Les entreprises devraient avoir pour principe de faire participer tout 
le personnel au programme d'assurance de la qualite, depuis la haute direction 
jusqu'aux manoeuvres. Les directeurs et les cadres devraient parfaitement 
connaitre ces principes, ainsi que l'attente des consommateurs en ce qui 
concerne la qualite des produits achetes aupres de l'entreprise. lls doivent 
appuyer l'application de ces principes et lui apporter leur pleine cooperation. 

133. Le personnel de procede a un role essentiel a jouer dans le controle de 
la qualite. Ce role ne doit pas etre neglige et doit etre dument reconnu. 
Tout le personnel de precede doit etre responsable de l'assurance de la 
qualite correspondant a la partie du precede qui leur est confiee; le personnel 
d'assurance de qualite peut seulement controler que le travail est execute 
conformement aux specifications. 11 importe done, pour le succes du programme, 
que le personnel soit motive pour faire respecter les normes et soit 
sanctionne s'il ne le fait pas. Evidemment, il doit disposer des instal­
lations necessaires pour faire respecter ces normes. 11 doit aussi recevoir 
des vetements de protection appropries, et on a deja dit dans le present 
rapport qu'il fallait prevoir des installations permettant au personnel d'etre 
constamment propre. 

134. Lors du recrutement, il faudrait souligner aux candidats que, dans les 
usines alimentaires, le personnel a des responsabilites particulieres en 
matiere d'hygiene et qu'il est tres grave d'enfreindre les codes de bonne 
pratique en matiere d'hygiene et de conditions sanitaires. Dans les pays 
developpes et, souvent aussi dans les pays en developpement, il est frequent 
que les candidats doivent, dans l'industrie alimentaire, fournir un certificat 
medical indiquant qu'ils n'ont pas ete atteints d'aucune maladie leur inter­
disant de travailler dans ce secteur. 11 est fait etat de cette exigence dans 
la Directive communautaire, par exemple. Le personnel nouvellement recrute 
devrait etre forme specialement aux taches qu'il devra accomplir et, surtout, 
a toutes les operations qui ont une incidence sur la qualite. 11 faudra evi­
de11D11ent lui indiquer a quel point !'hygiene et les conditions sanitaires sent 
importantes. L'entreprise devra demander l'assistance des services locaux ou 
nationaux de sante publique car ceux-ci peuvent lui fournir du materiel 
d'enseignement et des instructeurs. Ces services ont souvent aussi des 
affiches tres bien faites et de la documentation concernant l'hygiene et les 
conditions sanitaires. La compagnie pourra aussi avoir interet a s'adresser 
au service d'inspection des p~ches. Les affiches et autres documents devraient 
etre affiches dans les lieux sanitaires et les zones de repos. 
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